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PRÉTENDUE  CIVILE 

DU  CLERGÉ, 

Par  m.  L’évêque  de  langres. 


U NE  inftru£^ion  émanée  de  l’aflemblée  natio- 
nale Ce  répand  dans  le  public  j fon  objet  eft  de 
juftifier  la  conftitution  nouvelle  du  clergé  , 

Je  ferment  exigé  des  pafteurs  de  leglife.  Mais 
elle  attaque  en  même-temps  très-vivement  tous 
ceux  qui  ont  refufé  de  fe  foumettre  à cette  conf- 
titution , ÔC  de  prêter  ce  ferment  que  réprouve 
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Ja  confcience.  Je  fuis  du  nombre  des  évêques  qui 
ont  rejetté  ce  ferment  crirftincl  : j’ai  publié  les 
raifons  qui  m’empêchoient  de  le  prêter  , de 
me  foumettre  à la  conftitution  tracée  par  l’af* 
femblée  , jufqu’à  ce  que  la  puiflance  fpirituelle 
l’eût  confacrée.  Inculpé  , ainfi  que  tous  mes  collè- 
gues 5 par  la  nouvelle  inftrudion  , accufé  comme 
eux  detre  un  calomniateur,  un  réfradaire  aux 
loix  , d’oppofer  une  rélîftance  fans  objet  , j’ai 
droit  de  me  juftifier.  J’ai  un  autre  droit  en  ma 
qualité  d’évêque  , ÔC  celui-là  eft  un  devoir  , c’eft 
d’inftruire  les  fideles  confiés  à mes  foins , des  vé-  ^ 
rités  effentielles  à leur  falut  , de  leur  montrer 
le  fchifme  où  on  cherche  à les  entraîner  , de  con- 
duire leurs  pas  incertains  à travers  les  pièges 
que  l’on  rend  à leur  foi.  Je  puis  donc , je  dois 
même  répondre  à cette  inllruélion  par  laquelle 
on  cherche  à les  égarer.  Après  avoir  furpris  l’ap- 
jjrobation  de  l’affemblée  nationale , on  veut  fur- 
prendre  encore  l’afientiment  de  la  nation.  Oui , 
je  le  dis  hautement , la  délibération  de  l’affem- 
blée  qui  a adopté  cette  inftruélion  , 3 été  furprife  à s 
fa  religion.  Je  ne  parle  pas  de  la  manœuvre  per- 
fide 5 qui , préfentant  d’abord  une  autre  adreffe 
fi  fcandaleufement  irréligieufe  , qu’elle  a révolté 
même  les  artifans  de  la  conftitution  du  clergé , 
a fait  adopter  plus  facilement  une  inftrudion  où 
les  principes  catholiques  font  plus  ménagés.  Mais 
que  les  auteurs  de  cette  inftrudion  difent  eux- 
mêmes  s’ils  ont  fbuffert  qu’elle  fût  examinée  : 
on  a repoufle  toute  difcuftion  : on  a étouffé  la 
voix  éloquente  qui  vouloir  en  démontrer  les  vi- 
ces 5 dans  une  feule  ieance , fur  une  fîmple 


( 3 ) , 

leâufe  , fans  permettre  la  moindre  obfervatlon  , 
elle  a été  adoptée  , ôc  fa  publication  ordonnée. 
Jamais  furprife  ne  fut  plus  manifefte , ÔC  c’elt  cette 
furprife  que  je  viens  dévoiler.  Plus  eft  impofant 
le  grand  nom  de  l’airemblée  nationale  , plus  il 
eft  important  de  montrer  au  peuple  que  cette 
piece  adroitement  tiffue , plus  adroitement  ex-» 
lorquée  , n’a  pour  elle  que  le  nom  de  l’aflemblée 
nationale  , & n’a  pas  fon  autorité.  L’affemblée 
ne  peut  imprimer  fon  autorité  qu’à  ce  qu’elle 
délibéré  ; elle  ne  délibéré  véritablement  que  ce 
qu’elle  examine  ; ÔC  c’eft  abufer  des  mots  , que 
de  nous  donner  cpmme  l’ouvrage  de  l’aflemblée  , 
un  écrit  qu’elle  a à peine  entendu  , qu’il  ne  lui  a 
pas  été  permis  de  difcuter  , & pour  lequel  on  a 
enlevé  les  fulFrages  avec  une  infidieufe  préci- 
pitation. 

C’eft  cet  examen  qui  eût  dû  être  fait  au  fein 
de  l’affemblée  que  je  vais  faire  aujourd’hui  : je 
vais  foumettre  à l’aftemblée  elle-même  , des  ré- 
flexions qu’on  a craint  de  lui  laifler  entendre. 
Puifle  cette  voix  qui  y fut  écoutée  avec  quel- 
qu’indulgence  , y être  encore  entendue  fans  dé-* 
faveur  I Puifle-t-elle  , comme  autrefois  la  voix 
d’un  Ample  enfant , rappeler  à un  nouveau  juge- 
ment les  fages  d’ifraël  ! 

Instruction, 

c<  L’aftemblée  nationale  a décrété  une  inftruc- 
»tion  fur  la  conftitution  civile  du  clergé  : 
welie  a voulu  diftiper  des  calomnies.  Ceux  qui 
»les  répandent  font  ennemis  du  bien  public 
»ils  ne  fe  livrent  à la  calomnie  avec  hardieffe  , 

2 


( 4 ) 

«que  parce  que  les  peuples , parmi  lefquels  ils 
«la  fement , font  à une  grande  diftance  du  centre 
«des  délibérations  de  l’affemblée. 

«Ces  détradeurs  téméraires  , beaucoup  moins 
«amis  de  la  religion  qu’intérefles  à perpétuer 
«les  troubles  , prétendent  que  l’afletiiblée  na- 
«tionale  , confondant  tous  les  pouvoirs  , les 
«droits  du  facerdoce , ÔC  ceux  de  l’empire  , veut 
«établir  fur  des  baies  , jadis  inconnues  , une 
«religion  nouvelle  5 ÔC  que  tyrannifant  les  conf- 
«ciences  , elle  veut  obliger  des  hommes  pailî- 
«bles  à renoncer  par  un  ferment  criminel  à ces 
«vérités  antiques  qu’ils  révéroient  , pour  em- 
«bralTer  des  nouveautés  qu’ils  ont  en  horreur. 

«L’AlTemblée  doit’ aux  peuples  , particuUé- 
» rement  aux  perfonnes  féduites  & trompées  , 
«l’expofition  franche  ÔC  loyale  de  fes  intentions  , 
«de  fes  principes  , 5c  des  motifs  de  fes  décrets. 
«S’il  n’ed:  pas  en  fon  pouvoir  de  prévenir  la 
«calomnie  , il  lui  fera  facile  au  moins  de 
«réduire  les  calomniateurs  à l’impuilTance  d’é- 
«garer  plus  long -temps  les  peuples  en  abu- 
«fant  de  leur  lîmplicité  ÔC  de  leur  bonne  foi. 

Réponse. 

Les  auteurs  de  l’inllriiél-ion  commencent  par 
accufer  ceux  qui  fe  plaignent  des  décrets  fur  la 
conftitution  du  clergé  : ils  les  dénoncent  à la 
nation  entière  à qui  l’inftruétion  eft  adreffée  , 
comme  des  calomniateurs , des  ennemis  du  bien 
public  , des  hommes  intérelfés  à perpétuer  les 
troubles.  Voilà  donc  tous  les  évéques  de  France  , 
la  majorité  des  eccléliaftiques  députés  à TaiTem- 
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blée  nationale  , plus  des  trois  quarts  des  curés  de 
Paris , tout  ce  qui  fe  trouvera  dans  le  royaume 
de  curés  , de  vicaires  & autres  eccléfiaftiques 
foné^ionnaires  qui  refuferont  de  prêter  le  ferment 
ordonné  , parce  qu’ils  le  jugeront  contraire  à leur 
confcience  , les  voilà  déclarés  à tout  le  peuple  , 
coupables  de  ces  excès , & chargés  de  tout  l’o- 
dieux qu’entraînent  de  li  graves  inculpations.  Et 
quel  temps  prend  - on  pour  exciter  ainli  contre 
les  eccléfiaftiques  l’efFerverfcence  populaire  ? Ce- 
lui où  le  fer  eft  à la  main  d’une  multitude  d’affaf- 
fîns  5 où  un  grand  nombre  de  curés  ont  été 
menacés  d’une  mort  cruelle  Sc  ignominieufe  , 
jufques  dans  le  fanduaire , où  le  refp’edable  curé 
de  S.  Sulpice  a vu  le  piftolet  appuyé  fur  fa 
tête  ( I ) , où  un  vénérable  pafteur  a été  affafliné 
dans  la  chaire  de  vérité  fzj  , où  la  flamme  dé- 
vore encore  plufîeurs  châteaux  du  Quercy  , où 
les  cendres  d’un  grand  nombre  d’autres  couvent 
des  feux  prêts  à fe  rallumer.  Quand  les  meurtriers 
& les  incendiaires  jouilTent  des  fruits  de  leurs 
crimes  , quand  la  fatale  indulgence  qu’on  a eu 
l’art  d’infpircr  à l’afTemblée  nationale  , les  pro- 
voque à de  nouveaux  forfaits  , par  l’efpoir  d’une 
femblable  impunité  , c’eft^  alors  qu’on  appelle  leur 
fureur  fur  les  miniftres  de  la  religion.  Il  y a dans 
cette  provocation  au  moins  une  bien  grande 
imprudence.  Si  on  ne  veut  pas  le  maflacre  des 


(1)  Celui  qui  a tenté  ce  crime  a été  arrêté  : fera-t-il 
puni  } 

(2)  Le  curé  de  Sept-Sai^x  en  Champagne  , entre 
^ Reims  & Châlons. 
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cccîéfîaftîques  , pourquoi  par  des  imputations 
violentes  j courir  le  riîque  de  fufciter  contr’eux 
des  furieux  armés  ? Si  on  ne  veut  que  les  effrayer 
par  l’afpeéb  de  ces  phalanges  dont  on  les  menace 
depuis  fî  long-temps  , eft-on  fur  de  pouvoir 
toujours  à fon  gré  arrêter  des  tigres  déchaînés 
à qui  on  fait  goûter  le  fang  ? 

Dès  ! les  premières  lignes  de  l’inftruâion , on 
entreprend  de  donner  un  motif  odieux  au  cou- 
rage avec  lequel  les  décrets  fur  le  clergé  font 
attaqués  , 6c  c’eft , dit-on  , parce  que  les  peuples, 
parmi  lelquels  on  feme  la  calomnie,  font  à une 
grande  diftance  du  centre  des  délibérations  de 
l’affemblée.  S’il  s’agiffoit  de  'faits  à vérifier  , la 
diftance  du  centre  des  délibérations  pourroit  être 
un  obftacle  à la  vérité  , un  encouragement  à la 
calomnie.  Mais  ici  il  s’agit  de  juger  des  décrets. 
Que  l’on  foie  placé  à la  porte  de  l’affemblée  , 
ou  qu’on  en  foit  à cent  lieues , les  décrets  font 
toujours  les  mêmes  5 ils  ont  par-tout  la  même 
teneur  , le  même  fens , le  même  efprit , le  même 
effet  5 par -tout  ils  paroiffent  également  ou  con- 
traires, ou  conformes  à la  religion  catholique, 

& il  n’eft  pas  plus  facile  de  les  calomnier  au 
fond  des  provinces  , qu’au  milieu  de  la  capi- 
tale. 

Il  s’agit  de  juger  des  décrets  , 6c  pour  les 
juftifier,  on  promet  une  expofttion  franche  & 
loyale  : de  quoi  ? Des  intentions  de  l’affemblée  , . 
de  fes  principes  Sc  des  motifs  de  fes  décrets. 
Etrange  abus  des  mots  ! On  e*nploie  infidieufe- 
ment  les  expreffions  de  franchife  6c  de  loyauté  ^ 
on  s’en  fert  pour  couvrir  le  piège  tendu  à l’at- 
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tentîon  des  leéleurs , & pour  détourner  plus  faci- 
lement l’état  de  la  queftion.  On  promet  d’expo- 
fer  les  intentions  de  l’aiTemblée  : mais  s’agit-il 
de  fes  intentions  ? Combien  de  fois , avec  les 
intentions  les  plus  droites , des  corps  nombreux 
ont-ils  été  égarés  , entraînés  loin  de  leur  but  par 
des  infinuations  adroites , par  des  déclamations 
véhémentes  , par  des  citations  falfifiées  ÔC  tron- 
quées (i)  I èc  qui  ne  fait  que  tous  ces  moyens 


(i)  Je  me  contente  de  citer  un  feul  exemple  de  l’effron- 
terie avec  laquelle  on  fe  permet  d’induire  en  erreur  la 
nation  , par  de  fauffes  citations.  C’eft  l’ouvrage  intitulé* 
Lettre  de  M.  Duranthon  à un  EccleTiaftique  qui  a été 
fon  Curé  , fur  le  ferment  prefcrit  par  la  loi  du  26  Dé- 
cembre 1790. 

Cet  ouvrage  eft  précédé  du  paflTage  fuivant  que  l’on  a 
mis  en  épigraphe  , pour  attirer  plus  sûrement  l’attention 
des  leâeurs , & que  l’on  prétend  tiré  du  concile  de  Chal- 
cédoine.  On  cite  même  ^ afin  de  donner  plus  de  con- 
fiance à la  citation  , le  volume  & la  page  de  la  collégien 
du  P.  Labbe  , dont  ce  paflage  eft , dit-on,  extrait. 

Licitum  efi  Impetatori  de  ecclefiafticarum  Provinciarum 
finibus definire  , & aliquamm  privilégiai  epifcopales  urbes 
metropolium  honore  donare  , i antifiites  dejîgnare  & alia  | 
hujufmodi  facere,  Concil.  Chalcedon.  Labb.  Tora.  II,pag. 
128. 

. On  ne  ctoiroit  jamais  cet  excès  d’impudence  , fi  on 
n’en  avoir  la  preuve  littérale.  La  citation  eft  entièrement 
fauffe.  Il  n’y  a rien  de  femblable  dans  le  concile  de  Chal- 
cédoine.  Au  contraire  on  trouve  les  principes  diamétra- 
lement oppofés  , profeffés  par  le  concile  & par  les  com- 
mifiaires  de  l’empereur.  Aâio  IVde  Photio  Epifcopo  Tyri^ 
& Eufiatio  Epifcopo  Berythi.  Conc.  Labb,  Tom.  ÎV  ^ 
page  340  i feq.  La  citation  eftr  même  faite  avec  autant 
de  mal-adreffe  que  d’infidéiiîé.  Le  concile  de  Chaicé- 
doine  n’eft  pas  dans  le  fécond  volume  , mais  dans  le 
quatrième  du  P.  Labb.  On  indique  , pour  cette  citation 
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ont  été  employés  pour  amener  la  monftrueufe 
conftitution  du  clergé  ? Les  intentions  juftifient- 
elles  les  fautes  ? Il  n’y  aiiroit  jamais  de  coupables , 
fi  on  admeitoit  une  pareille  apologie.  Tout  cri- 
minel reélifieroit  le  vice  de  fes  actions  par  la 
droiture  de  fes  ntentions  , qu’il  feroit  impoflible 
d’aller  vérifier  au  fond  de  Ton  cœur. 

L’afTemblée  promet  Fexpofition  de  fes  princi- 
pes ^ ôc  effeâivement  parmi  les  principes  énon- 
cés dans  rinftruélion  , quelques-uns  font  purs  , 
fains,  ôC  parfaitement  conformes  à la  do(^rine 
catholique.  Mais  il  ne  fuffit  pas  de  faire  parade 
de  quelques  principes  généraux  , il  faut  montrer 
que  dans  l’application  , on  ne  s’eft  pas  écarté 
de  ces  principes.  Quel  eft  l’hérétique  qui  n’a 
pas  profeffé  hautement  la  foumiffion  à la  loi  de 
Dieu  , l’attachement  à la  véritable  églife  ? Ce 
font-là  des  principes  communs  à toutes  les  feéles 
féparées  de  l’églife  romaine  , ÔC  à l’aflemblée 
nationale.  Il  s’agit  de  fa  voir  quelle  eft  cette  égli- 
fe , quels  font  fes  droits , quel  eft  fon  enfeigne- 
ment.  On  n’ofè  pas  dans  la  fpéculation  com- 
battre les  premiers  principes  , mais  on  les  altéré 
dans  les  conféquences  , on  les  contredit  dans  le 
fait.  Qu’importe  que  l’affemblée  reconnoilTe  une 
autorité  fpirituelle  , fi  elle  en  méconnoît  l’éten- 

latine  , la  page  128  ; & dans  le  P.  Labb.  c^tre  page  eft 
en  grec.  Recourir  , pour  fouienir  fa  caufe  , à de  pareilles 
tromperies  , n’eft-ce  pas  avouer  que  l’on  ne  peut  s’armer 
de  la  vérité  ? Je  releve  cette  falfification  entre  plufieurs 
autres , parce  qu’elle  a été  répétée  dans  plufieurs  écrits 
que  les  journaux  fe  font  plu  à la  répandre  , & qu’elle 
. a pu  induire  en  erreur  plufieurs  perfonnes. 
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due.  C*eft-Ià  ce  qu’on  lui  a reproché  , & qu’elle 
ne  juftifie  pas.  On  dit  à l’aflemblée , vous  avez 
empiété  fur  la  puiffance  fpirituelle  établie  par 
JefuS'Chrift,  vous  avez  ordonné  ce  qu’elle  feule 
pouvoir  prefcrire  j vous  avez  , fur  des  ojpjets  (bumis 
à fa  jurifdiéiian  effentielle  , porté  des  loix  con- 
traires aux  fîehnes  , ÔC  oppofées  à fa  doârine  j 
ôc  pour  toute  réponfe  l’affemblée  dit  : je  re- 
connois  qu’il  exifte  une  puiffance  fpirituelle  établie 
par  Jefus  Chrift.  Suffit-il  donc  d’avouer  le  principe, 
quand  on  eft  accufé  d’en  combattre  les  confé- 
quences? 

Enfin  l’afiemblée  nationale  promet  d’expofer 
les  motifs  de  fes  décrets.  Par  cette  exprefiion 
équivoque,  on  eft  porté  à croire  que  l’on  va  trou- 
ver dans  rinftruéfion  une  difcuftlon  approfondie  , 
une  fuite  de  raifonnemens  ÔC  d’autorités  en  fa- 
veur des  décrets.  Mais  les  auteurs  de  l’inftruéfion 
fentoient  trop  bien  la  fbiblelfe  de  leur  caufe , pour 
fe  permettre  de  la  difcuter  , d’en  développer  les 
motifs,  de  réfuter  les  raifons  qui  ont  été  objec- 
tées. Par  les  motifs  des  décrets , ils  n’entendent 
pas  les  motifs  que  prouvent  la  compétence  ôc  la 
fagefte  des  décrets  , mais  les  motifs  qui  ont  en- 
gagé J’alTemblée  à rendre  fes  décrets.  11  fuffit  de 
lire  l’inftruélion  pour  s’en  convaincre.  Par-tout 
on  voit  les  raifons  qui  les  ont  fait  rendre  , mais  à 
peine  en  trouve-t-on  quelques-uns  par  lefquels  on 
eflaye  de  les  juftifier.  L’expofirion  des  motifs  qui 
ont  porté  l’aflemblée  à donner  au  clergé  une  nou- 
velle conftitution  , prouve-t-elle  que  cette  confti- 
tution  foit  conforme  aux  principes  catholiques  ? 
Certes , il  y a loin  de  l’im  à l’autre.  Et  quand 
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on  admettroît  qu’il  y avoir  de  très-bonnes  raî- 
fons  pour  changer  la  conftitution  du  clergé , 
il  reftoit  toujours  à confidérer  fi  l’aflemblée  a eu 
le  pouvoir  d’en  donner  une  au  ^tlergé  , fi  elle  l’a 
donnée  conforme  aux  réglés  de  l’églife. 

Ainfi  le  moyen  annoncé  par  les  auteurs  de 
l’inftrudion  pour  répondre  aux  reproches,  ou, 
comme  ils  le  difent , aux  calomnies  femées  contre 
la  conftitution  du  clergé , eft  d’expofer  des  inten- 
tions , des  principes  généraux , des  motifs  qui  ne  ' 
répondent  pas  aux  reproches , qui  peuvent  fe 
concilier  avec  les  reproches  , qui  laifleront 
les  reproches  dans  leur  entier  j par  là  , dès  le 
commencement  de  leur  ouvrage  , ils  manifeftent 
leur  véritable  but,  c’eft  de  détourner  l’état  de 
la  queftion , de  l’éluder  au  lieu  de  la  traiter , d’a- 
veuglejT  les  peuples , fous  prétexte  de  les  éclairer. 
Nous  les  verrons  dans  toiite  la  fuite  de  cet  écrit, 
fideles  à cette  marche  infîdieufe  , mettre  tou- 
jours en  principe  ce  qui  eft  en  queftion  , don- 
ner pour  des  vérités  reconnues  des  points  dé- 
montrés faux  , 6c  établir  fur  ces  bafes  tous  leurs 
raifonnemens.  C’eft  ce  que  nous  allons  faire  voir. 

Suite  de  V inflruclion. 

» Les  repréfentans  des  Français  , fortement  at- 
» tachés  à la  religion  de  leurs  peres , à l’églife 
» catholique , dont  le  pape  eft  le  chef  vifible  ftir 
» la  terre,  ont  placé  au  premier  rang  des  dé- 
» penfes  de  l’état , celle  de  Tes  miniftres  ÔC  de 
» /bn  culte.  Ils  ont  refpeélé  fes  dogmes  ; ils  ont 
» afluré  la  perpétuité  de  fon  enfeignement , con- 
5)  vaincus  que  la  dodrine  ôc  la  foi  catholique 
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» avoient  leur  fondement  dans  une  autorité  fu- 
» périeure  à celle  des  hommes  ,*  ils  fàvoient  qu’l 
» n’étoit  pas  en  leur  pouvoir  d’y  porter  la  main , 
» ni  d’attenter  à cette  autorité  toute  fpirituelle  ÿ 
» ils  favoient  que  Dieu  même  l’avoit  établie  , ÔC 
» qu’il  l’avoit  confiée  aux  pafteurs  pour  conduire 
» les  âmes  , leur  procurer  les  fècours  que  la  reli- 
» gion  aflure  aux  hommes , perpétuer  la  chaîne 
» de  fes  miniftres , éclairer  & diriger  les  conf^ 
» ciences.» 

Réponse. 

L’afTembée  nationale  vante  fbn  attachement 
à l’églife  catholique  , 6c  elle  en  donne  trois  preu- 
ves : la  première,  d’avoir  placé  aux  premiers  rangs 
des  dépenfes  de  l’état  celle  de  fes  miniftres  ÔC  de 
fon  cuite  ^ la  fécondé  d’avoir  refpeélé  fes  dogmes  5 
la  troifierne  , d’avoir  afluré  la  perpétuité  de  fon 
enfeignement.  Reprenons  ces  trois  raifons. 

Eft-ce  férieufement , eft-ce  par  dérifion  que  l’on 
préfènte  comme  un  bienfait  de  l’aftemblée  envers 
la  religion  , fes  décrets  fur  la  dépenfe  du  culte  ? 
C roit-on  que  la  nation  ait  déjà  oublié  la  fpolia- 
tion  auftî  violente  qu’injufte  de  tous  les  biens  des 
églifes , l’anéantiflement  de  la  propriété  la  plus 
antique  , la  plus  confiante  , la  plus  révérée , re- 
connue dans  tous  les  temps  & par  les  rois  6c  par 
la  nation  ? Voilà  l’ouvrage  de  l’afTemblée  , voilà 
ce  qu’elle  a fait  pour  la  religion  catholique  ^ elle 
a confervé  à la  feéle  de  Luther  fes  pofteftîons  , 
elle  a enlevé  à l’églife  de  J.  C.  les  lîennes  , dans 
les  lieux  mêmes  où  elles  étoient  également  garan- 
ties par  les  traités.  Et  qu’a-t-elle  mis  à la  place 
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de  ce  patrimoine  facré  dont  elle  a dépouillé  les 
miniftres  du  culte  ? De  médiocres  falaires  qui  fuf- 
firont  à peine  à leur  fubfîftance  , des  falaires  qu’ils 
devront  exiger  des  peuples,  qui  les  tiendront  dans 
une  dépendance  humiliante  qui  les  feront  regarder 
comme  les  fardeaux  de  ceux  dont  ils  dévoient 
être  les  appuis,*  enfin  des  falaires  précaires , incer- 
tains , qui  dépendront  de  la  mobilité  des  principes 
des  légiflatures  à venir , de  la  variété  des  événe- 
mens  qui  pourront  flirvenir  dans  l’état , des  fan- 
taifîes  tyranniques  des  corps  adminiftratifs  : ÔC 
que  l’on  juge  par  le  fait  de  la  fincérité  de  cette  dé- 
^claration  , qu’ils  ont  placé  aîi  premier  rang  des 
dépenfes  de  l’état  celle  des  miniftres  de  l’églife  ÔC 
de  fon  culte.  Une  année  entière  s’eft  écoulée  de- 
puis que  les  églifes  ont  été  dépouillées  de  leurs 
biens , & fes  miniftres  n’ont  pas  encore  reçu  la 
plus  légère  portion  de  ce  mince  traitement  qu’on 
leur  a lailfé.  Si  dans  le  moment  même  de  l’inf- 
titution , fi  lorfqu’on  auroit  plus  d’intérêt  à les 
payer  exadement  pour  atténuer  Tidée  de  l’injuf- 
tice  commhè  , pour  préfenter  une  ftabilité  dans 
les  principes  , pour  infpirer  quelque  confiance 
dans  les  promeffes  de  l’aflemblée  , on  les  laifle 
ainfi  cruellement  languir  dans  l’attente  d’une  dette 
qu’on  a reconnu  être  facrée  ÿ jugeons  quel  fera 
leur  fort , quand  le  fouvenir  de  leur  fortune  fera 
effacé  , quand  il  s’élèvera  dans  le  peuple  des  mur- 
mures fur  l’impôt  dont  on  le  chargera  pour  falarier 
lespafteurs,  quand  les  befoins  publics  demande- 
ront des  fecours  extraordinaires  ? 

L’affemblée  prétend  enfuite  avoir  refpeé^é  les 
dogmes  de  l’églilè  , & quelle  preuve  en  donne- 
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t-elle  ? Aucune.  C’eft  cependant  un  des  grands 
reproches  qu’on  lui  fait  de  méconnoître  les  dog- 
ines  facrés  : pour  toute  réponfe  elle  affure  qu’elle 
a refpe£té  ces  dogmes.  On  eft  entré  dans  le  dé- 
tail des  dogmes  auxquels  les  décrets  portent  at- 
teinte 5 pas  d’autre  répliqué  , linon  ralTertioh  gé- 
nérale que  l’alTemblée  a refpeéié  les  dogmes.  Ainli 
elle  met  en  principe  précifément  ce  qui  eft  en 
queftion.  Elle  donne  pour  toute  preuve  , pour 
toute  réponfe  à des  preuves  , fon  affirmation  , ÔC 
on  olè  appeller  cette  maniéré  de  raifonner  diffi- 
ptr  des  calomnies.  Une  telle  défenfe  annonce  évi- 
demment rimpuiflance  de  répondre  ^ elle  donne 
une  nouvelle  force  aux  objedions  propofées  ,•  elle 
complette  , s’il  en  eft  befoin  , la  preuve  que 
la  conftitution  du  clergé  attente  aux  dogmes  de 
l’églife. 

Mais  je  ne  veux  pas  imiter  les  auteurs  de  l’Inf- 
truéèion  dans  leur  manière  de  raifonner  , & ap- 
porter comme  eux  pour  toute  raifon  de  limples 
allégations.  Je  vais  leur  prouver  que  les  décrets 
font  contraires  à la  dodrine  de  l’églife  , que  cette 
oppolition  a été  montrée  dans  plulieurs  écrits 
publiés  par  des  évêques.  Je  choilis  pour  cela  -l’inf* 
truâion  paftorale  de  M.  l’évêque  de  Châlons  , 
dont  ils  avoient  sûrement  connoiftance  , puif- 
qu’elle  avoir  été  dénoncée.  Voici  comment  ce 
prélat  démontre  l’oppofition  entre  les  décrets  de 
l’aflemblée  & les  dogmes  catholiques.  » Nous  le 
» favons  , fans  doute , que  pour  ménager  encore 
» la  piété  des  fideles  , on  ne  leur  montre  ici  que 
» des  arrangçmens  purement  temporels  qui  n’in- 
» téreflent  point  la  foi.  Mais  quoi  ! n’eft-ce  donc 
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»pas  un  dogme  catholique  que  la  néceflîté  de 
«rinftitiition  canonique  dans  la  feule  ÔC  uni- 
»que  forme  que  l’églife  prefcrit  ? N’eft  ce  donc 
»pas  un  dogme  de  l’églife  catholique  que  la  fupé- 
wriorité  des  évêques  fur  les  miniftres  inférieurs  ? 
»N’eft-ce  donc  pas  un  dogme  catholique  que  le 
» droit  cxclufif  des  premiers  payeurs  à l’enfeigne- 
wment  & à l’exercice  de  leur  juridiétion  fpirituelle? 
))N’eft-ce  pas  un  dogme  catholique  que  la  primauté 
» exercée  de  droit  divin  par  le  fucceflêur  de  Saint- 
» Pierre,  primauté  qui  n’eft  point  un  vain  honneur, 
»mais  un  vrai  titre  de  furveillance  &de  gouverne- 
))ment , qui  ne  le  place  ainfi  au  fommer  de  la  hiérar- 
»chie  , que  pour  en  faire  le  fuprême  modéra* 
wteur  de  l’églife  univerfelle.  Que  fait  cependant  la 
» nouvelle  organifation  du  clergé?  Elle  nomme  de 
«plein  droit  les  vicaires  de  lepifcopat  : elle  tranf- 
«porte  arbitrairement  la  jurifdié^ion  fpirituelle  à 
«ceux  qui  ne  l’ont  point  , & lote  à ceux  que 
«l’églife  en  a déjà  invertis  : elle  concentre  l’au- 
«torité  épifcopale  ÔC  l’enfeignement  même  dans 
«une  aflemblée  presbytérale  ; elle  dénature  le 
«régime  eccléfîaftique  , en  y tranfportant  une 
«forme  républicaine  , eflentiellement  oppofée  à 
«fon  efprit  de  fubordination  ôc  d’unité  : elle  rend 
«le  fouverain  pontife  , centre  de  Tunité  ôc  chef 
«augurte  de  tous  les  parteurs  , étranger  au  gou- 
«vernèment  de  l’églife  , 6c  déplaçant  ainfi  cette 
«admirable  difiribution  des  différens  degrés  de 
«l’ordre  hiérarchique  , elle  crée  un  gouvernement 
«tout  nouveau  , qui  ne  fauroit  même  exirter  civile- 
y) ment  , parce  que  tout  corps  où  il  n’y  a ni  in- 
«férieurs , ni  fupérieurs , porte  avec  lui  le  prin- 
cipes immuable  de  fa  diflblution. 
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»Ce  n’eft  pas  qu’on  n’ait  eu  foin  de  colorer  ces 
wentreprifes  inouies  de  certains  ménagemens  ^ 
»mais  ce  n’eft  que  pour  tendre  plus  sûrement  au 
»but.  C’eft  ainfî  que  l’on  conferve  au  pape  fa 
«qualité  de  chef  de  l’églife  , mais  en  la  rendant 
«nulle  6c  fans  exercice  , aux  métropolitains , leur 
«prééminence  , mais  en  n’en  faifant  qu’un  droit 
«précaire  illufoire  ^ aux  évêques  6c  aux  pafteurs  , 
«un  fantôme  d’inftitution  qui  n’eft  point  celle 
«que  réglhè  donne.  C’eft  ainli  que  l’on  exige 
«pour  leur  inftallation , un  ferment  fur  la  foi  ca- 
«tholique , mais  par  une  déclaration  générale  , à 
«la  faveur  de  laquelle  on  peut  cacher  toutes  les 
«héréfies , que  l’on  demande  aux  nouveaux  évê- 
«ques  une  lettre  de  communion  au  pape , mais 
«dont  la  teneur  eft  arbitraire  , & qui  auftî  vague 
«que  le  ferment  , peut  lui  être  adreftee  , comme 
«orf  l’a  vu  fouvent , par  un  évêque  fchifmatique  ^ 
«de  forte  que  toujours  fournis  à l’églife  ôc  ne 
«l’écoutant  pas , lui  laiflant  par  le  droit  une  aii- 
«lorité  qu’on  lui  enlève  toute  entière  parle  fait, 
«aimant  mieux  favorifer  le  fchifme  que  de  le 
«prononcer,  ôc  dénouer  infenfiblement  les  liens 
«de  l’unité  que  de  les  rompre  avec  violence  , on 
«ébranle  d’autant  plus  fortement  l’édifice  , que 
«les  coups  qu’on  lui  porte  font  moins  direds  & 
«plus  enveloppés.  « Pag.  3 ôC  4. 

Et  c’eft  à des  raifonnemens  de  cette  force  , à 
des  vérités  de  cette  évidence , qu’on  imagine  ré- 
pondre , en  difant  froidement  qu’on  a refpedé  les 
dogmes  de  l’églife. 

Enfin  l’affemblée  prétend  avoir  afluré  la  perpé- 
tuité de  l’enfeignement  de  l’églife.  Il  fembleroit 
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qu’avant  cette  époque  la  perpétuité  de  l’enfeigne- 
ment  n’étoit  pas  alTurée  , que  c’eft  à notre  affem- 
blée  nationale  que  leglife  a cette  obligation.  Mais 
que  l’aflemblée  dife  donc  ce  qu’elle  ,a  fait  pour 
procurer  à l’églife  cette  affurance.  Eft  - ce  d’avoir 
interverti  l’ordre  de  la  fuccelîlon  dans  les  diverfes 
églifes  , cet  ordre  précieux  par  lequel  l’enfeigne- 
ment  fc  tranfmettoit  fans  interruption  dans  les 
mêmes  fîeges  ? Eft-ce  d’avoir  relâché  les  liens 
d’union  ÔC  de  correfpondance  avec  la  chaire  de 
Saint  Pierre , cette  chaire  élevée  , d’où  l’enfeigne- 
ment  fe  répand  dans  toute  la  catholicité  ? Ell-ce 
d’avoir  réduit  la  profeiîîon  de  foi  à un  lîmple  fer- 
ment de  faire  profefîîon  de  la  religion  catholique  , 
apoftoiique  ÔC  romaine  ; ferment  vague  , qui  , fous 
la  généralité  des  expreflions  , pourra  couvrir  des 
héréiies  , comme  il  en  a trop  fouvent*couvert. 
Voilà  comment  l’aflemblée  nationale  a afîuré  la 
perpétuité  de  l’enfeignement. 

Ce  paragraphe  finit  par  des  aveux  en  faveur  de 
la  puifiance  fpirituelle.  L’aflemblée  reconnoît 
qu’il  n’efl  pas  en  fon  pouvoir  d’y  porter  la  main  ; 
elle  convient  que  Dieu  même  l’a  établie.  Entre 
ces  aveux  , il  en  efl  échappé  un  aux  auteurs  de 
l’înftruéfion  , qui  fuflît  pour  les  confondre.  Cette 
autorité  toute  fpirituelle  a été  établie  par  Dieu 

même  , ÔC  confiée  par  lui  aux  pafteurs , pour 

perpétuer  la  chaîne  de  fis  minifires:  Si  la  puiflance 
fpirituellç  a fenti  le  droit  de  perpétuer  la  chaîne 
des  minifires  ^ la  puiflance  temporelle  n’a  donc 
pas  le  droit  de  l’intervertir.  Elle  excède  donc  fon 
pouvoir,  lorfqu’elle  brife  cette  chaîne  précieufe  , 
en  fup primant  des  fièges , lorfqu’elle  forme  de 

nouvelles 
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lîôuvêlles  fucceffiotîs  ; en  établiffant  de  nouveaux 
évêchés  j lorfqu’en  délaçant  toutes  les  méiropo’' 
les  5 toutes  les  juridiàions  , elle  bouleverfè  tout 
l’ordre  hiérarchique  queTéglife  feule, de  Ton  aveu  , 
a droit  de  perpétuer.  Ainli  Terreur  fe  trahit  tou- 
jours par  les  inconféquenccs  , ôc  il  fuffit  de  lui 
préfenter  fes  propres  principes  pour  la  confondre. 

Suite  de  L' infiruclion, 

T»  Mais  eh  rnême-tems  que  TalTemblée  nationale 
»étoit  pénétrée  de  ces  grandes  vérités  , auxquelles 
welle  a rendu  un  hommage  folemnel  , toutes  les 
h fois  qu’elles  ont  été  énoncées  dans  fon  fein  : la 
wconftitution  que  les  peuples  avoîent  demandée  , 
hexigeoit  la  promulgation  des  loix  nouvelles  fur 
»Torgamiàtion  des  loix  civiles  du  clergé , il  falloir 
» fixer  fès  rapports  extérieurs  avec  Tordre  politi- 
»que  de  Tétât  » . 

Réponse. 

Je  n’examinerai  pas  s’il  eft  vrai  que  la  conftitu- 
tion  demandée  par  les  peuples  exigeoit  elTeétive- 
ment  de  nouvelles  loiX  fur  Torgan dation  civile  du' 
clergé  : il  me  feroit  facile  de  trouver  dans  les 
cahiers  donnés  par  les  bailliages , la  preuve  de  la 
faufleté  de  cette  afiertion.  Mais  enfin  fi  le  vœh 
des  peuples  avoir  demandé  cette  organilàtioh  nou- 
velle , fur  quoi  auroient  dû  porter  les  changemens  ? 
L’inftruéfion  elle- même  nous  Tapprend  , il  falloii 
fixer  les  rapports  extérieurs  du  clergé  avec  Cordri 
politique  de  Vétat.  C’eft  là  le  feul  droit  que  TAfTem’* 
blée  prétende  , le  feul  qu’elle  croie  avoir  reçu  de 
fes  commettans , le  feul  qu’elle  croie  elle-mêmé 
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; appartenir  à la  puiflance  temporelle.  Jugeons  - là 
donc  par  fa  propre  prétention.  S’ell-elle  bornée 
dans  fës  décrets  à fixer  les  rapports  extérieurs  du 
clergé  avec  l’ordre  politique  de  l’état  ? Si  elle  a 
excédé  cette  mefure  , la  voilà  convaincue  par  fes 
propres  paroles  , d’avoir  outrepaffé  fon  pouvoir. 
Or  je  demande  aux  défenfeurs  les  plus  ardens  de 
la  conflitution  du  clergé  , s’ils  oferoieni  foutenir 
qu’elle  ne  renferme  pas  un  grand  nombre  d’articles 
qyi  n'ont  point  de  rapport  avec  l’ordre  politique 
de  l’état , & qui  règlent  Amplement  Tordre  inté- 
rieur de  Téglife  , fon  adminiftration.  Pour  éviter 
•toute  difficulté  , je' ne  citerai  pas  ici  ceux  qui 
pourroient  avoir  une  relation  éloignée  avec  Tordre 
civil  5 fur  lefquels  on  pourroit  contefter.  Mais  jè 
demande  quel  rapport  peuvent  avoir  avec  Tordre 
politique  les  articles  fuivans. 

Les  articles  VI  ÔC  XXX  du  titre  fécond  , qui 
reftreignent  les  formalités  religieufes  à remplir  par 
les  éledfeurs  à l’audition  de  la  meffe. 

. Les  articles  VII  , VIH  5c  IX , ôic:  du  même 
titre  5 dans  lefquels  on  régie  les  années  de  fervice, 
les  autres  qualités  que  doivent  avoir  les  fujets 
pour  être  éligibles. 

Les  articles  XVI  & XVIII , XXXV  & XXXVI , 
relatifs  à la  confirmation  & à Tinflallation  cano- 
nique des  évêques  & des  curés. 

Les  articles  XVIII  &:  XXXVII  qui  défendent 
d’exiger  des  élus  d’autre  ferment  que  le  ferment 
vague  de  faire  profeffion  de  la  religion  catholique, 
apoftolique  & romaine. 

L’article  XIX , qui  défend  aux  évêques  de  de- 
mander au  pape  aucune  confirmation  , ÔC  qui  ré- 
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dult  toute  leur  communication  avec  le  laint-Siegê 
à une  fimple  lettre  , en  témoignage  de  luniré  de  foi 
de  communion  , qu’ils  doivent  entretenir  avec  lui. 

L’article  XX  j relatif  à la  confécration  des 
évêques. 

Je  m’arrête  là.  Je  pourrois  ajouter  beaucoup 
d’autres  décrets,  mais  me  contentant  de  ceux  que 
je  viens  d’indiquer  , je  demande  quel  rapport  ils 
règlent  entre  l’état  extérieur  du  clergé  ÔC  l’ordre 
politique  ? S’il  eft  vrai , comme  l’évidence  le  fait 
fentir qu’ils  portent  fur  des  objets  entièrement 
du  régime  intérieur  du  clergé  , ralîemblée  refte 
convaincue  d’aVoir  été  au-delà  dé  Ton  but,  au-delà 
de  fon  pouvoir  , & elle  eft  forcée  d’en  convenir, 
même  d’après  fa  propre  inftrudtion. 

Suite  de  rinjlrucîion, 

» Il  étoit  ’împoftîble  dans  une  conftitution  qui 
wàvoit  pour  baie  l’égalité  , la  juftice  ôc  le  bien 
«général  : l’égaHté  qui  appelle  aux  emplois  publics 
«tout  homme  qu’un  mérite  reconnu  rend  digne  du 
«choix  libre  de  fes  concitoyens  ^ la  juftice  , qui 
«pour  exclure  tout  arbitraire , n’autonfe  que  des 
«délibérations  prifes  en  commun;  le  bien  général 
«qui  repoufle  tout  établiftement  parafite  , il  étoic 
«impoftîble  , dans  une  telle  conftitution  , de  ne 
«pas  fupprimer  une  multitude  d’établiftemens  de- 
«venus  inutiles  , de  ne  pas  rétablir  les  éledions 

libres  des  pafteurs  , ôc  de  ne  pas  exiger  dans 
«tous  les  ades  de  la  police  ecclélîaftique  des  dé- 
«libérations  communes  , feules  garantes  aux  yeux 
«du  peuple  de  la  fagefte  des  réfolutions  aux- 
«quelles  ils  doivent  être  fournis  «. 
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Ré  p o n s e. 

Dans  ce  peu  de  lignes  il  y a un  grand  nombre 
d’erreurs  à relever. 

D’abord  on  établit  qu’il  étoit  impoflîble  ‘de  ne 
pas  'créer  une  confticution  du  clergé  conforme 
à la  conftitution  nouvelle  de  l’état  j & où  eft 
donc  cette  impoffibilité  ? Comment  nous  fera-t- 
on  comprendre  que  les  cbangemens  introduits 
dans  l’état  ne  pouvoient  pas  s’opérer  avec  l’organi- 
iation  du  clergé  telle  qu’elle  exiftoit  : qu’il  étoit 
néceflaire  de  boulverfer  toute  la  hiérarchie  , de 
changer  toutes  les  divifions  de  métropoles  , de 
diocèfes  , de  paroiffes  j de  fupprimer  les  chapitres 
de  cathédrales,  fi  anciens  dans  l’églife,  incorporés 
dans  la  hiérarchie , dépofitaires  de  la  jurifdidion  , 
au  défaut  des  évêques  ? Comment  nous  prouvera- 
t-on  qu’il  étoit  ‘impofiible  de  donner  une  conftitur 
tion  à l’état , fans  faire  tous  ces  changemens  dans 
l’églife  ? Mais  telle  eft  la  marche  confiante  de 
l’inftrudion  à laquelle  je  réponds , elle  affirme  fans 
cefTe  , elle  ne  prouve  pas. 

L’afiemblée  nationale  a voulu  donner  à l’églifè 
gallicane  une  conftitution  dans  le  même  efprit 
êc  d’après  les  mêmes  principes  qui  ont  diélé  la 
conftitution  de  l’état.  Mais  elle  n’a  pas  fenti  que 
les  principes  de  la  religion  catholique  étoient  ab- 
folument  différens  de  ceux  de  la  nouvelle  confti- 
tution. La  bâfe  de  cette  conftitution  , le  principe 
fondamental  dont  tous  les  articles  font  la  consé- 
quence , eft  que  tous  les  pouvoirs  viennent  du 
peuple,  ÔC  doivent  être  conférés  par  lui.  Au  con- 
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traire  , le  principe  conftitutif  de  leglife  eft , que 
tout  ce  qu’elle  poflede , tous  Tes  pouvoirs  lui  ont 
été  donnés  par  Jafus  - Chrift  , que  c’eft  da 
Dieu  même  qu’elle  tient  Ton  gouvernement.  Ainlî , 
d’un  côté  , la  puiflance  vient  de  la  terre  ,•  de  l’au- 
tre , elle  émane  du  ciel  : d’un  côté  , elle  remonte 
de  ceux  qui  font  gouvernés  à ceux  qui  gouvcr^ 
Dent  ^ de  l’autre  , elle  defcend  de  Jefus  - Chrift  à 
ceux  que.  l'e/prit-faint  a établi  évêques  pour  régir 
Véglife  de  Dieu , d’où  elle  fe  communique  aux 
pafteurs  fubordonnés , & fe  répand  fur  le  peuple. 
C’eft  donc  une  grande  erreur  dans  laquelle  on  a 
engagé  l’aflemblée  , de  prétendre  donner  à l’églife 
une  conftitution  conforme  à celle  de  l’état.  Péchant 
auflî  elTentiellement  dans  le  principe  , il  n’eft  pas 
étonnant  que  fes  conféquences  aient  été  aufti  vi- 
cieufes  , 6c  qu’elle  ait  voulu  par-tout , au  régime 
établi  par  Jefus-Chrift , fubftiiuer  les  inftitutions 
démocratiques  qui  font  la  bâfe  de  fes  nouvelles 
loix.  De-là  cette  quantité  de  décrets  aufti  inçom- 
pétemment  qu’injuftement  rendus , auflî  attenta- 
toires à l’autorité  de  l’églife , que  contraires  à fes 
fâintes  loix.  J’en  trouve  dans  le  feul  article  au- 
quel je  réponds  ^ deux  exemples  frappans. 

Il  étoit  impojfible  dans  une  telle  conjîitutioti 
I difènt  les  auteurs  de  l’inftruâion  ) , de  ne  pas 
rétablir  les  éleclions  libres  des^ pajleurs.  On  a dit , 
on  a prouvé  dix  fois  à l’aftemblée  nationale  qu’elle 
ne  rétabliftbit  pas  les  élevions  anciennement  pra- 
tiquées dans  l’égüfe.  On  lui  a démontré  par  les 
monumens  les  plus  authentiques  , que  jamais  les 
pafteurs  du  fécond  ordre  n’avoient  été  élus  par  les 
peuples.  Aces  preuves  û pofitives,  l’inftruéiion 
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félon  fbn  ufage  perfévérant,  ne  répond  qu’en  af- 
furant  qu’on  rétablit  les  élevions  des  pafteurs , & 
il  faut  en  croire  Ton  alTertion  , plus  que  l’évidence 
des  faits  ! Par  rapport  aux  évêques , on  a aulîî 
démontré  que  les  élevions  anciennes , ces  élec- 
tions dé  moderne  invention  , n’ont  rien  de  com- 
' mun  5 que  les  éleéleurs  des  premiers  liecles  éroient 
tout  autre  chofe  , que  ceux  à qui  on  confie  ajour- 
d’hui  le  choix  des  premiers  pafteurs.  Certes  ils 
feroient  bien  étonnés  , ces  fideles  des  beaux  fie- 
des  de  l’églife , fi  , fe  retrouvant  de  nos  jours  à 
leledHon  d’un  évêque  , iis  eniendoient  comparer 
ce  nouveau  corps  éiedoral  , cù  fouvent  on  ne 
verra  aucun  ecclefiaftique  , à ces  aflemblées  ref- 
peéfables  que  préfidoient  les  évêques  de  la  pro- 
vince 5 où  les  pafteurs  du  fécond  ordre  avoienc 
une  influence  confidérable.  Ils  feroient  indignés 
fur- tout  de  voir  fe  mêler  aux  élections,  les  fchif. 
raatiques , les  hérétiques  , les  juifs  , les  idolâ- 
tres , à qui  on  ne  permettoit  jamais  d’approcher 
' des  faintes  aflemblées  de  fideles.  De  quelle  horreur 
ne  feroient“iIs  pas  pénétrés,  en  voyant  que  l’on 
force  l’églife  à recevoir  fes  évêques  des  mains  de 
fes  plus  cruels  ennemis , même  des  déiftes  ôc  des 
athées  ! Et  voilà  ce  que  l’on  ofe  appeller  rétablir 
les  éleclions  ! On  prétend  ramener  l’églife  à fa 
pureté  primitive , en  ordonnant  une  forme  d’élec- 
tions entièrement  différente  du  mode  d’éleéfions 
ufité  alors , abfolument  oppofée  à l’efprit  de  fon 
antique  difcipline  ! Et  parce  que  l’on  fe  fert  du 
mot  commun  d’éleéiions  , on  veut  faire  croire  au 
peuple  qu’on  remet  en  vigueur  les  élevions  an- 
ciennes. 
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Confîdérons  encore  ce  prétendu  rétabliffement  ^ 
des  élections  fous  un  autre  point  de  vue.  La  ma- 
niéré de  donner  à une  fociété  Tes  magiftrats  ÔC  fès 
chefs  , ne  fait-elle  pas  partie  du  régime  intérieur 
de  cette  fociété  ? N’eft-ce  pas  à la  puifTançe  à qui 
J.  C.  a confié  la  jurifdidion  fpirituelle , qu’il  appar- 
tient de  déterminer  la  maniéré  dont  cette  puifTance 
fpirituelle  doit  être  conférée  ? Aufli , c’eft  toujours 
réglife  qui  a établi  les  éleélions , en  a changé  la 
forme , les  a fupprimées  pour  leur  fubftituer  un 
autre  mode  de  nomination.  Mais  l’afTemblée  na- 
tionale n’a  voulu  voir  dans  la  maniéré  de  donner  à 
J’églife  fes  pafteurs  , qu’un  rapport  extérieur  avec 
l’ordre  politique  de  l’état.  En  conféquence  elle  a 
prétendu  le  droit  de  la  régler  exclufivement  , 6c 
fans  aucun  concours  de  la  puifTance  eccléfîaflique. 
Elle  a fuivi  pour  le  choix  des  miniftres  de  Téglife  , 
l’ordre  qu’elle  avoit  déterminé  pour  le  choix  des 
magiftrats  civils.  Le  même  corps  éleâoral  qui 
nomme  les  députés  à l’aftemblée  nationale  , ôc  les 
membres  de  l’admioiftration  de  département  nom- 
mera les  Evêques  j & les  curés  feront  choifîs  par 
ceux  qui  forment  l’adminiftration  de  diftriâ:.  Ainfî 
elle  a déjà  dans  ce  point  refondu  le  gouverne- 
ment donné  par  Jefus-Chrift  à Téglifè,  fur  le  mo- 
dèle de  la  forme  qu’elle  a donné  au  gouverne- 
ment civil. 

Un  autre  exemple  de  la  même  erreur , eft  ce 
qu’elle  prefcrit  fur  les  délibérations  en  commun. 
Certainement  rien  n’appartient  plus  au  régime 
intérieur  de  Téglife  , que  de  déterminer  l’autorité 
qui  a droit  de  la  gouverner.  Ce  n’eft  pas  là  un 
(impie  rapport  extérieur  avec  Tordre  politique  de 
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l’Etat.  Il  n’y  a même  aucun  rapport  entre  l’ordre 
^ politique  félon  lequel  l’Etat  eft  gouverné  , & l’ordre 

ipirituel  du  gouvernement  de  l’églife.  Ces  deux 
ordres  n’ont  rien  de  commun  , ils  pourroient  être 
abfolument  difFérens  , fans  que  ni  l’un  ni  l’autre 
en  foulïrît.  L’^emblée  nationale  a cependant  voulu 
introduire  dans  l’églife  la  forme  démocratique  qu’elle 
a établie  dans  l’état.  Elle  a diftribué  dans  l’ordre 
civil  les  pouvoirs  entre  des  corps  délibérans  à la 
pluralité  des  fuffrages,  créé  un  corps  légiflatif , 
des  corps  adminiftratifs , des  corps  judiciaires , elle 
a de  même  voulu  foumettre  tous  les  ades  du  gou- 
vernement de  l’églife  à de  femblables  délibéra- 
tions. Il  étoit  impojjible  dans  une  telle  conftita- 

tion de  ne  pas  exiger  dans  tous  les  acîes 

de  la  police  eccléfiajiique  des  délibérations  com- 
munes y feules  garantes  aux  yeux  du  peuple  de 
la  fagejfe  des  réfolutions  auxquelles  ils  doivent 
être  fournis. 

D’après  ce  principe  tout  nouveau  dans  l’églife  , 
l’aflemblée  a fournis  les  évêques  à ne  faire  aucun 
aéle  de  jurifdiélion  en  ce  qui  concérne  le, gou- 
vernement do  diocèfe  & du  féminaire  , qu  après 
en  avoir  délibéré  avec  leur  confeil , qui  eft  com- 
pofé  de  prêtres.  Voilà  donc  toute  la  jurifdiéfion , 
tout  le  gouvernement  de  l’églife  transféré  des 
évêques  à un  confeil  de  prêtres  dont  l’évêque  n’a 
que  la  prélidence  , & où  il  ne  jouit  que  d’un 
ftilFrage.  Que  raftemblée  eût  ordonné  que  l’évêque 
ne  feroit  aucun  aéle  de  jurifdiéfion  qu’après  en 
avoir  conféré  avec  fon  presbytère  , & avoir  pris 
foB  avis  , rien  ne  feroit  plus  conforme  à l’efprit 
de  l’églife  5 à la  nature  de  fon  gouvernement , 
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qui  e(l  un  régime  de  charité  Sc  de  confèil.  Mais 
ici  il  eft  défendu  à Tévêque  de  rien  faire  qu’après 
en  avoir  délibéH*  Ce  mot  emporte  l’obligation  de 
fe  Ibumettre  à la  délibération.  Oès-lors  ce  n’eil 
plus  lëvêque  qui  gouverne , e’eft  le  fénat  des  prê- 
tres prélidé  par  l’évêque.  Comment  concilier  cette 
dilpofition  de  l’aflemblée  nationale  avec  les  difpo^ 
fitions  divines  ? L’Efprit  faint  dit  qu’il  a établi  les 
évêques,  pour  régit  Véglifi,  de  Dieu  ; l’aflemblée 
nationale  dit  qu’elle  établit  un  confeil  de  prêtres 
pour  gouverner  l’églife  de  Dieu.  Il  y a entre  ces 
deux  ordonnances  une  contradiâion  formelle  , ÔC 
la  conftitution  civile  du  clergé  eft  évideniîment 
oppofée  à la  loi  de  Dieu. 

Suite  de  Vînfiruclion, 

« La  nouvelle  diftribution  civile  du  royaume 
Dreiidoit  nécelTaire  une  nouvelle  dillribution  des 
^diocèfes.  Comment  auroit-on  laiffé  fubfifter  des 
wdiocèfes  de  1400*  paroi  (Tes , & des  diocèfes  de 
»2.o  paroiffes?  L’impoifibilité  de  furveiller  un 
«troupeau  fi  nombreux  contraftoit  d’une  manière 
«trop  frappante  avec  l’inutilité  de  titres,  qui  n’im- 
«pofoient  prerque  point  de  devoir  à remplir.  » 

Réponse. 

\ 

Pourquoi  cette  nécefiîté  de  faire  une  nouvelle 
diftribution  de  diocèfes  conforme  à la  diftribution 
civile  du  royaume  ? Quand  les  diocèfes  n’auroîent 
pas  la  même  étendue  que  les  départemens^  quand 
les  uns  empiéteroient  fur  les  autres  ^ l’adminif- 
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tration  civile  des  déparremens  , & le  régime 
Ipirituel  des  diocèlès  en  iroient-ils  plus  mal  ? Non 
fans  doute  , puifque  ces  deux  fortes  de  gouver- 
nemens  n’ont  rien  de  commun. 

L’affemblée  a voulu  réunir  dans  les  mêmes 
circonfcriptions  tous  les  genres  de  pouvoir  ,•  elle 
leur  a donné  à tous  la  même  étendue , les  mê- 
mes limites.  Le  pouvoir  adminiftratif , le  pouvoir 
judiciaire , le  pouvoir  religiegx  , ont  maintenant 
par-tout  la  même  enceinte  : S 3 départemens  of- 
frent quatre-vingts-trois  divifions  régulières  de 
tous  ces  pouvoirs.  Il  en  réfulte  que  tous  les 
intérêts , toutes  les  relations  des  citoyens , vont 
fe  trouver  concentrés  dans  les  mêmes  lieux.  On 
a détruit  les  provinces,  parce  que  l’on  a craint 
qu’elles  n’euflent  un  efprit  particulier,  contraire 
à l’e/prit  public  , & on  en  a créé  83  , où  l’elprit 
particulier  fera  bien  plus  fort , puifqu’elles  rappel- 
leront à un  même  point  tous  les  rapports  qui 
uniflent  les  hommes , & ramèneront  fans  ccffe  tous 
les  citoyens  de  chaque  département  à un  centre 
commun.  Voilà  un  grand  acheminement  àu  gou- 
vernement fédératif.  Chacun  de  ces  départemens 
ayant  fon  adminiftration  , fes  tribunaux,  fon  évê- 
que , pourra  fe  pafler  des  autres.  L’afTemblée  na- 
tionale fera  comme  un  congrès  fervant  de  lien 
quelconque  à toutes  ces  petites  républiques.  Unies 
par  une  chaîne  fi  légère,  qui  empêchera  de  fe 
féparer  , celles  qui  fe  croiront  léfées  dans  la  ré- 
partition des  charges , celles  qu’agiteront  des  ef- 
prits  factieux  , celles  que  folliciteront  par  toutes 
fortes  de  moyens  les  puiffances  étrangères?  Les 
chefs  de  chaque  ordre  élus  par  le  peuple  auront 


fur  lui  une  grande  influence.  Il  fùffira  les  ga- 
gner pour  opérer  la  divifion  de  l’Etat , ou  au 
moins  pour  y fufciter  des  troubles.  Il  n’en  étoit 
pas  ainlî  dans  l’ancien  ordre  de  chofes  ^ les  gbu- 
vernemens  militaires  , les  adminiftrations  de  gé- 
néralités 5 les  relTorts  des  tribunaux  , les  diocèfes 
étoient  circonfcrits  dans  les  limites  différentes.  Les 
citoyens  avoient  des  relations  féparées  : ils  dépen- 
doient  d’un  pays  pour  un  objet , d’un  autre  pays 
fous  un  autre  rapport.  Il  ne  pouvoit  pas  fe  former 
un  efprit  particulier,  un  attachement  exclufif  à 
telle  partie  du  royaume  , parce  que  leurs  intérêts 
étoient  divifés  entre  les  divers  lieux  où  les  condui- 
foient  leurs  affaires.  De  ce  que  Taffemblée  regarde 
comme  une  nécefîîté  de  réunir  tous  les  pouvoirs 
dans  les  mêmes  circonfcriptions , il  réfulte  que 
dans  fon  fein,  le  parti  qui  vouloir  la  république 
fédérative , a prévalu  fur  celui  qui  demandoit  la 
démocratie  , Ôc  fur  celui  qui  défiroit  conferver  la 
monarchie. 

Il  feroit  aufîi  bien- difficile  d’apporter  uue  rai- 
fon  de  cette  égalité  d’étendue  qu’on  a voulu  don- 
ner à tous  les  diocèfes  , à toutes  les  paroiffes. 
Les  forces  , les  talens , les  qualités  de  ceux  qui 
doivent  les  régir  ne  font  pas  difhibuées  à chacun 
dans  la  même  mefure  ^ il  étoit  donc  utile  de  ne 
pas  donner  à tous  une  mefure  égale  de  travail.  Au 
refie  , fi  quelques  diocèfes  étoient  trop  étendus, 
quelques  autres  trop  relTerrés  , ne  pourfoit'on  pas 
fe  concerter  avec  l’églife  pour  faire  les  réformes 
qui  auroient  paru  utiles  ? leglife  s’eft  elle  jamais 
refufée  aux  changemens  que  la  puiffance  civile 
a défîrés  ? Voyez  dans  ce  fîècle , même  récem- 
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ment,  pluCçurs  diocèfes  trop  vaftes  divifés,  & 
de  nouveaux  fièges  établis  par  l’églife  fur  la  de- 
mande de  nos  Rois,  Mais  on  a voulu  abfolument 
que  régli/è  n*y  coopérât  en  aucune  manière.  A- 
t-on  eu  raifon , a-t-on  eu  droit  de  le  vouloir  ? 
C'eft  ce  que  je  vais  examiner. 

Suite  de  V inflruction, 

» Ces  changemens  étoient  utiles , on  le  re- 
» connoît , mais  l’autorité  fpirituelle  devoir , dit- 
» on  5 y concourir.  Qu’y  a t-il  donc  de  fpirituel 
» dans  une  diftribution  de  territoire  ? J.  C.  a dit 
» à lès  apôtres  : Allez  ÔC  prêchez  par  toute  la 
» terre.  Il  ne  leur  a pas  dit  : Vous  ferez  les  maî- 
» très  de  circonfcrire  les  lieux  où  vous  enfei- 
» gnerez  ». 

Réponse.  ^ 

Certainement  il  n’y  a rien  de  moins  (pirituel 
qu’une  diftribution  de  territoire.  Mais  ce  n’eft 
pas  d’une  diftribution  de  territoire  qu’il  s’agit 
ici  \ c’eft  d’une  diftribution  de  jurifdiéüion  fpiri- 
tuelle , & rien  n’eft  plus  fpirituel  de  fa  nature. 
On  cherche  à faire  perdre  de  vue  l'état  de  la 
queftion  ^ on  s’efforce  d’en  fubftituer  une  autre. 
On  préfente  comme  la  vraie  queftion  , fi  une 
opération  phyfique  , fi  un  ouvrage  d’arpenteur 
doit  être  fournis  à la  jurifdiélion  de  l’églife.  Mais 
çetre  illufion  eft  facile  à diffîper  , & il  ne  faut 
pour  cela  que  rérablir  le  véritable  point  de  la 
difficulté.  L’Eglife  a reçu  de  J.  C.  une  jurifdic- 
tion  fpirituelle  fur  les  âmes  de  tous  les  fidèles , 
elle  exerce  cette  iurifdiéfion  par  le  miniftère  des 
pafteurs.  Ces  premières  vérités  font  confiantes  ^ 
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univerfellement  reconnues.  II  s’agît  de  lavoir  fi 
elle  peut  diftribuer  cette  jurifdiàion  entre  les 
pafteurs , charger  chacun  d eux  fpécialement 
d’une  partie  du  troupeau  , lui  confier  cxclufive- 
ment  la  conduire  de  certaines  âmes , tellement 
qu’il  n’ait  pas  le^  droit  d’en  diriger  d’autres.  Eft* 
ce  à la  puiflance  fpirituelle , eft-ce  à la  puiflance 
temporelle  à prononcer  fi  la  jurirdiâ:ion  fpirituelle 
fera  divifée  entre  les  pafteurs , ÔC  à régler  la  ma- 
nière dont  elle  fera  divifée  ? Voilà  ce  qu’il  faut 
examiner.  La  queftion  réduite  à fes  véritables 
termes,  eft  bien  différente  de  celle  que  pré- 
fentent  les  auteurs  de  l’inftruéfion.  Elle  a été 
traitée  & approfondie  dans  plufieurs  ouvrages  lu- 
mineux. Pourquoi  évite* t-on  de  la  difcutcr  ici  ? 
Pourquoi  craint  - on  de  répondre  aux^  raifons , 
d’examiner  les  autorités  fur  lefquelles  les  évê- 
ques de  l’aftemblée  nationale  , dans  leur  expofi- 
tion  , ÔC  celui  de  Boulogne  , dans  fa  lettre  paf- 
rorale  , ont  établi  le  pouvoir  de  l’églife  fur  la 
diftribution  des  jurifdiéfions  ? Je  ne  rappe- 
lerai  pas  tout  ce  qu’ils  ont  dit , & j’en  fuis  dif- 
penfé  , puifque  l’aflemblée  nationale  ne  répond 
rien  ^ leurs  preuves  reftent  triomphantes , tant 
qu’elles  ne  font  pas  attaquées. 

De  ce  que  J.  C.  a dit  à fès  apôtres  : alle^  flr 
préchei  par  toute  la  terre  , on  infère  qu’il  a donné 
à eux  & à tous  les  pafteurs  à perpétuité  , une 
miffion  univerfèlle  , une  jurifdiéfion  fur  toutes  les 
âmes  j mais  ce  raifonnement , ou  prouve  trop , 
ou  ne  prouve  rien.  Si  par  ces  paroles  , J.  C.  a 
rejetté  toute  divifion  de  jurifdiâion,' la  diftribu- 
tioa  des  territoires  eft  contraire  au  précepte  di- 
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vin  •,  Sc  dès-Iofs  Tégîife  n’a  pas  eu  le  droit  de' 
fe  div^fer  en  diocèfes.  Aucun  des  défenfeurs  de> 
la  conftitution  du  clergé  n’a  ofé  admettre  cette 
conféquence  : M.  Camus  lui-même. eft  convenu  eh 
propres  termes  : que  le  bon  ordre,  la  policé,  doi-’ 
vent  déterminer  ÔC  diftribuer  les  différens  lieux* 
entre  les  pafteurs  , & donner  à chacun  un  territoire 
particulier  confié  fpécialement  à fes  foins. 

Si  au  contraire  les  paroles  du  Sauveur  n’excluent: 
point  les  divifions  de  jurifdiftion , & n’interdifent 
pas  aux  apôtres  bc  à leurs  fucceffeurs  la  faculté  de 
fe  diftribuer  leurs  fondions  facrées , que  peut  - on 
en  conclure  contre  le  droit  del’églife  de  former  ces 
divifions?  . 

En  un  mot , ou  d’après  le  texte  facré  , les  cîr- 
confcriptions  de  jurifdidion  font  interdites , 6c  alors 
pourquoi  l’alfemblée  nationale  fe  permet-elle  d’en 
retracer  une  ? Ou  elles  font  permifes , 6c  dans  ce 
cas,*  c’eft  à -la  puiïlance  dêpofitaire  de  cette  jurif* 
didion , qu’il  appartient  de  les  déterminer. 

Il  n’eft  pas  hors  de  propos  d’expliquer  ici  ces 
paroles  facrées  dont  on  a tant  abufé  dans  l’aftem- 
blée  nationale  , pour  combattre  les  diftributions  de 
territoires , fans  penfer  que  l’on  atiaquoit  fon  propre 
ouvrage. 

Jefus-Ghrift  les  adrefîe  au  corps  des  apôtres  6c 
de  leurs  fuccefteurs.  Mais  de  ce  qu’il  leur  ordonne 
à tous  colledivement  de  prêcher  l’cvangile  à toutes 
les  nations , il  ne  s’enfuit  pas  qu’il. donne  à chacun 
d’eux  une  miflion  univerfelle  , 6c  qu’il  leur  pref- 
crive  inviduellement  d’aller  exercer  leur  miniftère 
dans  le  monde  entier.  Ce  n’eft  pas  ainfi  que  les 
apôtres  entendijeut  le  précepte  de  leur  divin  mai- 
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tre  : la  manière  dont  ils  l’exécutèrent  prouve  que  ce 
n’étoit  pas  l'a  fbn  véritable  fens.  Ils  fe  diftribuèrenc 
les  diverfes  parties  du  monde,  ÔC  allèrent  annon- 
cer la  vérité  chacun  dans  Içs  contrées  confiées  à 
fbn  zèle.  Saint  Pierre  s’établit  d’abord  à Antioche, 
enfuite  à Rome  : Saint  Jacques  refte  à Jérufalem  , 
Saint  Jean  fe  fixe  dans  l’Afie  mineure  , & ainfî 
tous  les  autres  vont  répandre  en  divers  lieux  la 
lumière  de  la  foi.  Ils  n’en  ôbfervent  pas  moins  le 
précepte  de  leur  maître';  tous  annoncent  la  vérité 
à toute  la  terre  , puifqu’ils  partagent  entre  eux 
l’univers. 

Mais  en  fuppofant  ce  qui  n’eft  pas  prouvé  , ce 
^ui  eft  même  contraire  aux  faits , que  Jéfus-Chrift 
ait  chargé  chaque  apôtre  de  la  conVerfion  du 
monde  entier  , ce'feroit  à tort  qu’on  en  conclu- 
roit  que  les  apôtres  n’avoient  pas  le  droit  de  par- 
tager le  miniftère  facré  entre  les  évêques  qu’ils 
ctablifibient.  Quand  le  nombre  des' 'chrétiens  aug- 
menta, il  devint  néceflaire  de  diftribuer  les  paf- 
teurs  dans  les  lieux  où  il  y avoir  plus  de  fidèles. 
L’augmentation  du  travail  en  néceffità  la  divifiôn. 
Il  fallut  attacher  chaque  miniftre.  à chaque  por- 
tion du  troupeau.  De  toutes  les  divifions  la  plus 
naturelle  étoit  de  charger  chacun  d’eux  de  l’inl^ 
trudion  ôc  de  la  converfion  des  peuples  répandus 
fur  chaque  territoire.  On  ne  leur  diftribuoit  pas 
des  territoires , mais  on  leur  diftribuoit  la  jurif- 
diélion  fpirituelle  fur  les  âmes  qui  exiftoient  dans 
les  territoires.  Voilà  comme  fe  font  formés  les 
diocèfes  ; 6c  certes  le  précepte  donné  aux  apôtres 
d’enfeigner  toutes  les  nations  n’étoit  pas  contraire  à 
cette  formation. 
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Au  refte  le  principe  fondamental  dê  la  cathali* 
eité  , eft  qu’à  i’églife  feule  il  appartient  de  dé- 
terminer le  vrai  fens  des  paroles  divineSi  L^églife  a 
jugé  que  les  évêques  n’avoient  point  reçu  de 
Jeflis^Chrift  une  miffion  univerfelle  ^ quand  elle 
leur  a enjoint  de  fe  renfermer  dans  les  limites  de 
leurs  diocèfes , qu’elle  leur  a interdit  l’exefcice  de 
leurs  fondions  dans  des  diocèfes  étrangers  • Sc 
qu’elle  a déclaré  nuis  les  aâes  de  jürifdiâion  qu’ils 
y exercéroieuc.  On  peut  voir  les  loix  de^  l’églife 
rapportées  dans  l’expofitiotî  des  principes , & dans 
l’inftruéèion  paftorale  de  M.  l’évêque  de  Boi  logne*. 

Jefus-Chrift  n’a  point  dit  en  propres  termes  à 
fes  apôtres , vous  ferez  les  maîtres  de  circonfcrire 
les  lieux  où  vous  enfeignerez.^  Il  de  leur  a pas 
donné  le  pouvoir  de  circonfcrire  phyfiquement  des 
lieux  ^ mais  il  leur  a donné  celui  de  circonfcrire 
leur  enfeignement  dans  certaines  limites.  Cette 
puiflance  réfulre  néceflairement  de  l’autorité  qu’il 
leur  a donné  pour  régir  l’églife  ^ elle  eft  auffî 
démontrée  par  le  fait , & par  la  circonfcription  de 
la  miftîon  & de  la  jurifdiâion  tracée  par  les  apô- 
tres êc  par  leurs  fuccefteurs. 

Suite  de  ü infltuclion, 

» La  démarcation  des  diocèfes  eft  l’ouvrage 
» des  hommes.  Le  droit  né  peut  en  appartenir  ' 
» qu’aux  peuples  , parce  que  c’eft  à ceux  qui  ont 
» des  befoins  à juger  du  nombre  de  ceux  qui  doi- 
» vent  y pourvoir. 

Réponse. 

Oui  ce  font  les  hommes  qui  ont  fait  la  dé- 
macration  des  diocèfes.  Mais  fônt-ce  les  dépoli- 
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laires  de  la  puifTance  temporelle  ? Sont  ce  les 
miniftres  dè'  la  puiflance  rpirituelle  ? La  démar- 
cation desi  diocèfès  n’eft  pas  de  droit  divin  , 
c’ell  le  droit  de  circonfcrire  les  diocèfes  qui  émane 
de  Dieu.  Avec  un  pareil  raifonnement  on  attri- 
bireroit  à la.  puilFance  civile  le  droit  de  régler, 
tout  ce  que  Jeflis-Chrid  n’a  pas  réglé  lui-même  ^ 
tout  ce  que  ieglire  a ordonné  d’après  le  pou- 
voir qu’elle  a reçu  de  Ton  divin  fondateur  , les 
cérémonies  du  faint  facrifice  & des  facremens  , 
les  prières 'qui  fe  récitent  dans  les  temples,  le 
précepte  du  jeûne  pendant  le  carême  , enfin  tout 
ce  qu’a  ordonné  l’églife  cft  l’ouvrage  des  hommes  : 
en  conclura’t-on  que  c’efi  un  droit  des  peuples  d& 
le  régler  ? î . ■ , 

Mais , ajoute -t  on  , c’efi:  à ceux  qui  ont  des  be-. 
foins  à juger  dir  .nombre  de  ceux  qui  doivent  y. 
pourvoir.  C’ed  là  fans  doute  le  principe  de  la  conf* 
titution  civile  donnée  par  l’Afiémblée  nationale 
au  royaume  ,•  mais  ce  n’eft-  pas  le  principe  du 
gouvernement  donné  à leglife  -par  J.  G.  L’églife, 
a reçu  de  fon  divin  auteur  tout  le  pouvoir  nécef-, 
faire  à fa  fin  , c’eft-à-dire  à l’infirudion  5c  au  faluc 
des  peuples.  L’infiitution  des  minifires  eft  le 
moyen  par  lequel  elle  atteint  ce  but  , c’efi  donc 
à elle  à les  inftituer , ÔC  à ies^difiribuer  dans  le 
nombre  néeefiaire  ^ c’efi  donc  à elle  à juger  cette 
nécefiité.  Si  c’étoit  à la  puillance  publique  à fixer 
le  nombre  des  minifires  nécelîaires  à la  religion  , 
le  perfécuteur,  ouvert  ou  déguifé  auroit  un  moyen 
bien  facile  de  porter  des  coups  funqftes  à l’églife  : 
il  pourroir  fupprimer  les  établilTemens  eccléliaf» 
tiques  les  plus  rerpeétables , réduire  le  nombre  des 
minifires  du  culte  au-defiou^  des  befoins  du  peu- 
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pie  5 rendre  llnftruéiion  religieufè  plus  difficile  par 
la  rareté  des  pafteiirs , dégoûter  les  fidèles  des  exer- 
cices de  religion  par  l’éloignement  des  lieux  faints 
Ainfî  s’exerceroit  ce  funeflc  pouvoir  d’anéantir 
la  religion , qu’au  fein  de  l’AfTemblée  nationale 
on  n’a  pas  eu  honte  de  lui  attribuer. 

Suite  de  VInfiruclion, 

c<  D’ailleurs  , fi  l’autorité  fpirituelle  devoit  ici 
concourir  avec  la  puiffance  temporelle  , pour- 
quoi les  évêques  ne  s’empreflent-ils  pas  de  con- 
tribuer eux-mêmes  à l’achèvement  de  cet  ou- 
vrage î Pourquoi  ne  remettent-ils  pas  volontai- 
rement entre  les  mains  de  leurs  collègues  les 
droits  exclufifs  qu’ils  prétcndoient  avoir  ? Pour- 
quoi enfin  chacun  d’eux  ne  fe  fait-il  pas  à lui- 
même  la  loi  dont*  tous  reconnoifTent  , ÔC  donc 
aucun  ne  peut  défavouer  la  fageffe  &:  les  avan- 
tages. ? 

Réponse. 

Les  Evêques  députés  à TAfTemblée  nationale 
ont  répondu  à ces  queftions  dans  leurs  expofîtions 
des  principes  d’une  maniéré  fi  fatisfaifante , qu’il 
efl  étonnant  qu’on  les  reproduife.  Mais  puifqu’oa 
agite  encore  cette  malheureufe  difficulté , je  vais 
encore  y répondre. 

J’obferverai  d^abord  que  cette  trafmiffion  de 
pouvoirs  que  fe  feroîent  réciproquement  les 
métropolitains  & les*  évêques  ne  pourroit  remé- 
dier qu’à  un  feul  des  vices  de  la  conftitution  du 
clergé , à la  circonfcription  incompétente  des 
territoires.  Elle  ne  valideroit  pas  les  élevions  irré- 
gulières \ elle  ne  rétabliroit  pas  la  jurifdiéfion  du 
chef  de  Téglife  méconnue,  elle  ne  fupprimeroit 
pas  le  presbytéranifme  qu’on  fubflitue  à l’antique 
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gouvernement  de  TEglife  j elle  ne  confère roît  pas 
aux  vicaires  de  cathédrales  la  jurifdidion  éven- 
tuelle au  préjudice  des  chapitres.  En  un  mot  ^ 
elle  laifferoit  fublifter  tous  les  inconvéniens  du 
nouveau  régime  y excepté  peut-être  un  feul,  > 

Mais  conlîdérons  les  communications  récipro- 
ques de  pouvoirs  entre  les  évêques  , non  plus  fous 
le  point  de  vue  général  de  la  conftituiion  du  clergé^ 
mais  feulement  relativement  à la  démarcation  des 
métropoles  5c  des  diocèfes.  Au  premier  coup-d’œil 
il  femble  que  ce  moyen  pourroit  être  propre  à 
fuppléer  les  formes  canoniques  , ôC  à concilier  les 
principes  eccléfiaftiques  avec  les  décrets  de  l’afTem- 
blée  fur  la  nouvelle  circonfcription.  Chaque  évê- 
que ou  chaque  métropolitain  agiroit  régulière- 
ment dans  le  nouveau  territoire  qui  lui  feroit  confié, 
parce  qu’il  agiroit  en  vertu  de  pouvoirs  délégués 
par  le  légitime  pafteur.  Le  pouvoir  de  jurifdiàiorl 
peut  être  communiqué  , le  pouvoir  d’ordre  peut 
aufîî  être  délégué  à celui  qui  eft  revêtu  de  l’ordre 
épifcopal  : ainfî  les  délégations  mutuelles  paroif^ 
fent  fauver  la  difficulté  , ^'préfentcr  un  moyen 
de  tout  concilier. 

Mais  en  approfondiflant  ce . moyen  , on  voit 
qu’il  eft  inl'uffifant , 6c  relativement  aux  princi* 
pes , 6c  relativement  à la  pratique. 

Les  diftributions  de  diocèfe  étant  de  droit 
public  eccléfiaftique  déterminées  & arrêtées  pat 
l’églifè  , il  faudroic  certainement  pour  les  changer 
l’intervention  de  la  même  puiflance.  Cette  vérité 
devient  évidente  , lorfqu’il  s’agit  d’un  bouieverfe*» 
ment  total  de  l’églife  gallicane,  du  déplacement 
de  tous  les  diocèfes , de  toutes  les  métropoles  ; 
ce  ne  peut  être  que  par  l’autorité  de  toute  l’é^ 
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gUfe  ■,  qu’un  changement  total  dans  fa  forme  de 
gouvernement  foit  jopéré.  Des  délégations  indivi- 
duelles, ne  feroient  que  des  tranfaâions, particu- 
lières. entre  les  évêques  ,•  elles  ne  porreroient  pas 
l’empreinte  d’une  loi  générale.  Auflî  a-t*on  de- 
mandé, pour  valider  cette  opération  , d’abord  un 
concile  national , 6c  enfuitte  une  décifion  du  chef 
deleglife,  à laquelle  adhéroient  les  évêques.  La 
communication  des  pouvoirs  que  feroit  en  parti- 
culier chaque  évêque  , ne  valideroit  pas  les  décrets 
de  j’airemblée  dans  l’ordre  fpirituel  j elle  ne  pro- 
duiroit  donc  pas  l’effet  defiré.  Le  feul  effet  qu’elle 
pourroit  avoir  feroit  provifoire  ôC  pour  un  temps , 
c’eft-à'dire  , jufqu’à  ce  que  l’églife  fe  fût  expli- 
quée 5 & eût  par  fon  adhéfion  confacré  les  chan- 
gemens  ordonnés  par  les  décrets.  Mais  cette  jurif 
diébon  provifoire  que  fe  donneroient  réciproque- 
ment les  métropolitains  les  évêques , ne  remé- 
dieroit  pas  au  mai , ÔC  feroit  fujette  à de  très- 
grands  inconvéniens 

~ 1°.  Les  décrets  de  l’affemblée  ne  feroient  point 
exécutés , quand  fur  les  nouveaux  territoires  les 
évêques  n’exerceroient  qu’une- jurifdiébon  déléguée 
& provifoire.  L’efprit  des  décrets , leur  prétention 
eft  de  fupprimer  , d’étendre  , de  conférer  la  jurif- 
diâion  propre  & ordinaire  des  évêques.  Ceux  qui 
ont  infpîré  à i’affembléç  nationale  , & qui  fou- 
tiennent  que  ces  tranflations  de  jurifdiébon  fpiri- 
tuelle  n’excédent  pas  le  pouvoir  de  la  puiffance 
politique.,  n’admettroient  pas  de  pareilles  délé- 
gations. Ces  mêmes  hommes  qui  nous  reprochent 
aujourd’hui  de  ne  pas  nous  tranfmettre  récipro- 
quement des  pouvoirs  , nous  reprocheroient  alors 
la  communication  que  nous  en  aurions  faite.  Ilj 
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fïolîs  reprocheroient  de  mcconnoître  la  loi  , de 
nous  refufer  à fon  exécution  , de  vouloir  agir 
comme  délégués , quand  nous  ferions , lelon  eux  , 
des  pafleurs  ordinaires , de  faire  au  nom  d’autrui , 
ce  qu’il  nous  eft  ordonné  de  faire  au  nôtre. 

2®.  Les  évêques  les  métropolitains  qui.au- 
roient  reçu  ces  délégations  , auroienc  deux  fortes 
de  pouvoirs  , un  pouvoir  ordinaire  dans  ia  partie 
qui.ctoit  aciennement  de  leur  province  , ou  de 
leur'diocèfe , un  pouvoir  délégué  dans  le  nouveau 
territoire  qui  leur  auroit  été  alîîgné.  Il  faudroic 
donc  à chaque  aéfe  du  miniftère  didingiier  ce  qu’on 
peut  faire  en  fon  nom  , ôc  qu’on  doit  faire  au 
nom  du  commettant.  Quelle  confulion  , quel  em- 
barras dans  l’exercice  de  ce  double  pouvoir  1 

3®.  Si  parmi  les  évêques  de  France  quelques-uns 
fe  refufoient  à communiquer  les  pouvoirs  fpirituels, 
car  enfin  le  droit  de  les  donner  fuppofe  celui  de 
les  refufer  , que  deviendroit  toute  cette  idée  de 
conciliation  ? La  difficulté  efl  auffi  grande  pour 
une  partie  de  diocèfe  , que  pour  tout  le  royaume. 
Si  la  puilfance  civile  ne  peut  pas  changer  la  dif-* 
tribution  des  jurifdiélions  fpirituelles , un  feul  évê- 
que refufant  de  communiquer  la  fienne , empêche 
tout  exercice  valide  de  jurifdiélion  fur  fon  terri- 
toire. Et  ce  n’elf  pas  là  une  hypothèfe  imaginée  pour 
élever  une  vaine  difficulté.  De  nouveaux  fièges  épif- 
copaux  font  établis  par  la  nouvelle  conftitution  ; 
il  fera  pourvu  dans  la  forme  d’éleéfion  prefcrite 
par  les  décrets.  Ces  évêques  établis  par  le,  nou- 
veau régime , choifis  dans  fon  efprit  ^ croyant  par 
conféquent , ou  ayant  intérêt  de  croire , qu’ils 
font  légitimement  5c  canoniquement  inftalés  , 
voudront- ils  fe  contenter  d’être  des  pafteurs.ldé  ^ 
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légués,  quand  les  décrets  les  font  des  pafteurt 
ordinaires  ? Se  réduiront-ils  à n’avoir  qu’une  ju- 
risdiéiion  provifoire  Ôc  précaire , quand  la  confti- 
tution  , qui  fait  leur  titre  , qui  a fait  leur  promo- 
tion , leur  en  confère  une  pleine  ÔC  abfolue  ? 

4°.  Lorfqu’un  évêque  vient  à mourir  , les  pou- 
voirs de  fes  vicaires  généraux  expirent  : ainfî  au 
premier  décès  d’un  évêque  la  difficulté  revient 
toute  entière.  Ou  il  n’y  a plus  perfonne  pour  exer- 
cer le  minifière  pafioral  dans  les  lieux  délégués , 
ou  il  fera  exercé  dans  ces  lieux  fur  le  mandat  de 
la  puiflance  politique. 

5°.  Et  fî  c’efi:  un  des  évêques  dont  les  lièges 
font  fupprimés  qui  vient  à décéder , plus  de  tem- 
péramment  à la  difficulté  , plus  de  remède  au 
mal  ^ qui  efi-ce  qui  pourra  donner  la  jurifdiâion  , 
quand  celui  qui  l’avoit  déléguée  n’exilte  plus  ôC 
n’a  pas  de  fuccefleur? 

Il  efl  donc  évident  que  la  communication  des 
pouvoirs  entre  les  évêques  n’eût  ni  fauvé  les  prin- 
cipes , pi  remédié  aux  inconvéniens.  Pourquoi 
donc  s’obftine-t-on  à leur  reprocher  de  n’avoir 
pas  pris  ce  foible  ôc  impraticable  expédient  ? Il 
feut  le  dire  hautement , c’efl  pour  fe  laver  foi*  même 
du  reproche  bien  fondé  de  n’avoir  pas  adopté, le 
moyen  de  conciliation  , fimple  , légale  , efficace , 
que  les  évêques  propofbient  ÔC  demandoient.  Il 
s’agifToit  d’attendre , pour  effeduer  les  nouvelles 
divifions , que  l’églifè  les  eût  fanéiionnées.  Quel- 
ques jours  , ou  tout  au  plus  quelques  femaines , 
& la  circonfcription  des  diocèfes  pouvoit  être 
exécutée  fans  difficulté.  Non  ^ ce  ne  font  point  les 
évêques  qui  fe  font  refufés  à la  conciliation , ce 
font  ceux  qui  ont  fait  rejetter  le  pian  li  foge  qu’ils 
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propofoienf , qui  n’ont  pas  permis  de  le  difcuter^ 
qui  ont  à peine  laiffé  l’aflemblée  délibérer.  Ce 
font  ces  mêmes  hommes  qui  nous  réprochent  au- 
jourd’hui de  ne  pas  prendre  le  moyen  précaire  ôc 
infuffifant  des  délégations  ^ ce  font  eijx  qui  ont 
empêché  l’alTemblée  d’adopter  le  moyen  ftable  & 
légitime  du  recours  à l’églife  , ôc  c’eft  de  leur 
propre  tort  qu’ils  veulent  nous  faire  un  crime. 

Suite  de  VInJîru&ion. 

» Tels  ont  été  les  motifs  du  décret  de  l’alTem- 
blée  nationale  fur  l’organifation  civile  du  clergé  9 
ils  ont  été  diéfés  par  la  raifon  fi  prépondérante  du 
bien  public.  Telles  ont  été  fes  vues  : leur  pureté 
eft  évidence  9 elle  fe  montre  avec  éclat  aux  yeux 
de  tous  lès  amis  de  l’ordre  5c  de  la  loi.  Imputer  à 
raflemblée  d’avoir  méconnu  les  droits  de  l’églifè  , 
& de  s’être  emparée  d’une  autorité  qu’elle  déclare 
ne  pas  lui  appartenir  9 c’efi;  la  calomnier  fans 
pudeur. 

M Reprocher  à un  individu  d’avoir  fait  ce  qu’il 
déclare  n’avoir  ni  fait , ni  voulu  , ni  pu  faire  , ce 
foroic  flippofer  en  lui  l’excès  de  la  corruption  dont 
l’hypocrifie  eft  le  comble.  C’eft  là  cependant  ce 
qu’on  n’a  pas  honte  d'imputer  aux  repréfentans 
des  Français  : on  ne  craint  pas  de  les  charger  du 
reproche  d’avoir  envahi  l’autorité  fpirituelle  , 
tandis  qu’ils  l’ont  toujours  refpeéfée , qu’ils  ont 
toujours  dit  6ç  déclaré , que  loin  d’y  avoir  porte 
atteinte  , ils  tenteroient  en  vain  de  s’en  faifir  , 
parce  que  les  objets  furlelquels  cette  autorité  agit, 
tf.  la  manière  dont  elle  s’exerce , font  abfolumeat 
hors  de  fa  fphere  de  la  puiflance  civile,  w 
' Réponse. 

Voilà  donc  toujours  ce  moyen  infidieux  8c  îo» 
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fuffifant  pour  juftifier  les  décrets  de  rAflemblée; 
on  vante  Tes  motifs  ôc  la  pureté  de  fes  vues  , on. 
répète  qu’elle  n’a  pas  envahi  l’autorité  fpiritueile  , 
parce  qu’elle  l’a  refpeélée  , parce  "qu’elle  a tou- 
ours  déclaré  qu’elle  tenteroit  en  vain  de  s’en  faifir, 
IVlaisje  le  répéterai  conflamment  à mon  tour  : il 
ne  s.’agit  'pas  ici  des  vues  de  l’Aflemblée  , mais  Tes 
décrets.  Il  ne  s’agit  pas  de  rAffeniblée-,  mais  de 
ceuK  qui  l’ont  égarée  , 5c  qui  l’ont  aveuglée  au 
point  de  lui  faire  adopter , comme  purement  ci- 
vile , une  conflitution  qui  réglé  un  grgnd  nombre 
d’objets  Ipirituels.  Ce  font  eux  qui  'ont  envahi 
l’autorité  fpiritueile,  ufurpé  les  droits  de  l’églife  , 
méconnu  fes  dogmes.  Ils  n’ont  d’autre  moyen  de 
s’en^éfendre  , que  de  fe  couvrir  du  nom  impofant 
de  l’AfTem^Iée  , qu’ils  ont  trompée  5c  de  crier 
qu’on  la  calomnie  , quand  on  dévoile  fes  erreurs 
ôc  leurs  crimes.  C’eft  là  cet  excès  de  corruption  , 
dont  riiypocrijîe  ejî  le  comble, 

i - Suite  de  Vlnflruclion.  ' , 

wL’AlTemblée  nationale  5 après  avoir  porté  un 
décret  fiir  l’organifation  civile  du  clergé,  après 
que’ce  décret  a été  accepté  par  le  Roi  , comme 
conftitutionnel ,,  a prononcé  un  fécond  décret  par 
lequel  elle  a afllijetti  les  eccléfîaftiques  fonâion- 
naireS  publics  à jurer  qu’ils  maintiendroient  la 
conflitution  de  l’Etat.  Les  motifs  de  ce  fécond  dé- 
cret n’ont  été  ni  moins  purs , ni  moins  conformes 
à la  raifon , que  ceux  qui  avoient  déterminé  le 
premier. 

' »I1  étoit  arrivé  d’un  grand  nombre  de  départe- 
mens  une  multitude  de  dénonciations  d’aéles , ten- 
dant , par  divers  moyens  , tous  coupables  , à em- 
pêcher l’exécution  4e  la  conflitution  civile  du 
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clergé.  L’Âffemblée  poiivoit  faire  rechercher  les^ 
auteurs  des  troubles  , & les  faire  punir.  Mais  elle 
pouvoir  aqffi  jetter  im  voile  fur  de  premières  fau- 
tes 5 avertir  ceux  qui  s’étoient  écartés  de  leurs 
devoirs , ôc  ne  punir  que  ceux  qui  fe  montreroient 
obftinément  réfradaires  à la  loi.  Elle  a pris  co 
dernier  parti. 

«Elle  n’a  donné  aucune  fuite  aux  dénonciations 
qui  lui  avoient  été  adreffées  ; mais  elle  a ordonné 
pour  l’avenir , une  déclaration  folemnelle  à faire 
par  tous  les  eccléilaftiques  fondionnaires  publics , 
femblable  à celle  qu’elle  avoir  exigé  des  laïcs  char- 
gés des  fondions  publiqqes , qu’ils  exécuteroient , 
êc  maintiendroient  laM  de  l’Etat. 

«Toujours  éloignée  du  deffein  de  dominer  les 
opinions  ; plus  éloignée  encore  du  projet  de  ty- 
rannifer  les  confciences  , non-ifeulement  l’AfTem- 
blée  a laiffé  à chacun  fa  maniéré  de  penfer  , elle 
a déclaré  que  les  perfonnes  dont  elle  étoit  en 
droit  d’interroger  Topinion  comme  fondionnaires 
publics  J pourroient  fe  difpenfer  de  répondre.  Elle 
a feulement  prononcé  qu’alors  ils  feroient  rempla- 
cés 5 ils  ne  pourroient  plus  exercer  de  fondions 
publiques , parce  qu’en  effet  ce  font  deux  chofès 
évidemment  inconciliables , d’être  fondionnaires 
publics  dans  un  Etat , 5c  de  refufer  de  maintenir 
la  loi  de  l’Etat. 

«Tel  a été  runique  but  du  ferment x>rdonné  par 
la  loi  du  26  décembre  dernier  , de  prévenir  ou  de 
rendre  inutile  ks  odieufes  recherches  qui  portent 
fur  les  opinions  individuelles.  Une  déclaration  au- 
thentique du  fondionnaire  public  raffure  la  na- 
tion fur  tous  les  doutes  qu’on  éleveroit  contre  lui. 
Le  refus  de  la  déclaration  -n’a  d’aütre  eiFet  que 
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d'avertir  que  celui  qui  a refufé  , ne  peut  plus  parler 
au  nom  de  la  loi , parce  qu’il  n’a  pas  juré  de  faire 
maintenir  la  loi. 

O »Que  les  ennemis  de  la  conftitution  Fran- 
çoife  cherchent  à faire  naître  des  difficultés 
iur  la  légitimité  de  ce  ferment  9 en  lui  donnant 
une  étendue  qu’il  n’a  pas  : qu’ils  s’étudient  à 
dhféquer  minutieufement  chaque  expreffion 
employée  dans  la  conftitution  civile  du  clergé  , 
pour  faire  naître  des  doutes  dans  les  efprits  foi- 
bles  ou  indéterminés  j leur  conduite  manifefte 
des  intentions  & des  artifices  coupables  ; mais 
les  vues  de  l’aflemblée  font  droites  ^ 6c  ce  n’eft 
point  par  des  fufatilités  qu’il  faut  attaquer 
décrets. 

» Si  des  pafteurs  ont  quitté  leurs  églifes  au 
moment  où  on  leur  demandoit  de  prêter  leur 
ferment  \ fi  d’autres  les  avoient  déjà  abandonnées , 
avant  qu’on  le  leur  demandât  , c’eft  peut-être  par 
l’effet  de  l’erreur  qui  s’étoit  gliffée  dans  l’intitulé 
de  la  loi , erreur  réparée  auffi  tôt  qu’on  l’a  recon- 
nue. Ils  craignoient , difent-ils , d’être  pourfuivis 
comme  perturbateurs  du  repos  public  9 s’ils  ne 
prêtoient  pas  leur  ferment. 

»L’affemblée  prévoyant  à regret  le  refus  que 
pourroient  faire  quelques  eccléfiaftiques  , avoit  dû 
annoncer  les  mefures  qu’elle  prendroit  pour  les 
faire  remplacer.  Le  remplacement  étant  confommé 
elle  avoir  dû  néceffairement  regarder  comme 
perturbateurs  du  repos  public  ceux  qui  9 élevant  au- 
tel contre  autel  9 ne  céderoient  pas  leurs  fonc- 
tions à leurs  fucceffeurs  ^ c’eft  cette  derniere 
réfiftance  que  la  loi  a qualifiée  de  criminelle.  Juf- 
qu’au  rentplacement  l’exercice  des  fondions  eft 
eenfé  avoir  dû  être  continué  ». 


Réponse. 

Après  avoir  elfayé  de  juftifier  les  décrets  fur  la 
conftitution  du  clergé  par  les  intentions , les  prin- 
cipe^s , les  motifs  de  l’alTemblée , on  entreprend 
l’apologie  du  ferment  exigé  des  eccléfiaftiques  5 
& toujours  fidele  à la  même  marche  j on  évite 
d’entrer  dans  le  fonds  de  la  queftion  , d’examiner 
l’objet  du  ferment , de  difcuter  fa  légitimité.  On 
fùppolè  tout  ce  qu’il  feroit  néceffaire  de  prouver  ; 
on  met  les  vues  ôc  les  intentions  de  l’alTemblée  à 
la  place  des  railbns. 

Les  auteurs  de  l’inftruéiion  le  plaignent  qu’on 
fait  naître  des  difficultés  fur,  la  légitimité  du  fer- 
ment , en  lui  donnant  une  étendue  qu'il  n a pas. 
Pourquoi  donc  ne  dilènt  - ils  pas  eux  • même  quel-' 
Je  eft  la  véritable  étendue  de  ce  ferment  ? Si  les 
évêques  dans  leurs  écrits  ont  eifeâivement  exa- 
géré les  obligations  du  ferment , pourquoi  cette 
réticence  ? S’ils  l’ont  entendu  dans  fon  vrai  fens  , 
pourquoi  cette  plainte  ? Voudroit-on  jetter  fur 
l’étendue  du  ferment  une  incertitude  perfide, 
fe  réferver  le  droit  de  l’expliquer  dans  l’occafion  , 
de  l’appliquer  à fon  gré  , d’en  nier  les  confé- 
quences  qui  feroient  trop  embarrafiantes  , ou 
adopter  celles  qui  pourroient  être  utiles.  Je  laiflê 
ces  rufës  méprifables  à ceux  qui  croient  en  avoir 
befbin  5 & je  m’emprefie  de  montrer  que  les  obli- 
gations réfuftantes  du  ferment  font  incompatibles 
avec  la  religion  catholique.  Je  ne  m’étudierai  point 
à dijféquer  minutie uCement  chaque  expreffion  em- 
ployée dans  la  confiitution  civile  du  clergé,  C’eft 
d’après  Je  texte  , l’efprit  & 1 ’enfemble  des  décrets 
que  je  vais  prouver  qu’un  catholique  ne  peut  en  jurer 
k maintien. 
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En  publiant  fês  décrets  fur  la  conftîtution  civile 
du  clergé  , rAiTemblée  nationale  a déclaré  quils 
étoient  conftitutibnels  j donc  ils  font  partie  de  la 
conftitution  de  l’état , donc  en  jurant  de  mainte- 
nir la  conftitution  , on  fe  lie  au  maintien  de  celle 
du  clergé  ^ donc  tous  les  articles  de  la  conftitu- 
tion du  clergé  font  des  objets  de  ferment  , ôc 
l’obligation  de  les  obfèrver , de  les  maintenir 
tous  en  eft  le  réfultat.  Donc  il  fuftît  qu’il  y ait 
dans  la  conftitution  du  clergé , quelqu’article  con- 
traire aux  loix  de  l’églife  Catholique  , pour  qu’un 
Catholique  ne  puifle  pas  prêter  le  ferment  exigé. 

Of  la  miflîon  dmne  fupprimée  par  les  nou- 
velles élevions , fuppreftîons , mutations  de  mé- 
tropoles & de  diocèfes  ^ les  pouvoirs  fpirituels 
transférés  par  la  puifîance  temporelle  des  chapi- 
tres aux  premiers  vicaires  lors  du  décès  des  évê- 
ques ,*  les  pafteurs  établis  par  une  voie  d’éleélion 
que  leglife  n’a  point  confacrée , ôc  par  confé- 
qtient  tous  intrus  ,*  la  jurifdidion  univerfeile  du 
lôuverain  Pontife  méconnue  ; le  presbytéranifme 
fùbftitué  à l’antique  gouvernement  que  l’églifè 
avbit  reçu  de  l’Efprit  faint  ^ ne  font- ce  pas  là 
des  contradiéiions  évidentes  à la  doébrine  ÔC  aux 
loix  de  l’églife , ôC  des  obftacles  infurmontables 
pour  tout  fidele  catholique,  à la  preftation  du  fer- 
ment. Nous  Ibmmes  liés  par  les  fermens  facrés 
de  notre  confécration  , de  notre  ordination , de 
notre  baptême  ; nous  ne  pouvons  pas  en  pronon- 
cer qui  leur  foient  contradidoires. 

En  exigeant  des  pafteurs  le  ferment  de  main- 
tenir une  conftitution  contraire  à la  doârine  de 
leglife , l’aftemblée  attache  au  refus  de  ce  fer- 
ment , ue  peine , c’eft  la  deftitution  de  leur  of^ 
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fice.  Je  vais  confidérer  cette  deftitution  fous^.uiï 
"double  point  de  vue  ^ je  vais  montrer  qu’elle  eft 
tyrannique  & incompétemment  prononcée  5 je 
vais  prouver  que  l’affemblée  n’a  ni  dû,  ni  pu 
l’infliger. 

Les  auteurs  de  l’Inftruéfion  emploient  l’arti- 
fice le  plus  adroit , pour  difîîmuler  tout  ce  qu’aura 
d’injufte  & de  barbare  la  deflitution  des  pafteurs 
qui  fideles  à leur  religion  auront  refufé  le  ferment. 
Selon  eux  , rAffemblée  n’a  ordonné  le  fer- 
ment que  pour  n’avoir  pas  à punir  ceux  qui  s’é- 
îoient  élévés  contre  la  oonftitution  du  clergé. 
Elle  a voulu  jetter  un  voile  fur  de  premières 
fautes , avertir  ceux  qui  s’étoient  écartés  de  leur 
devoir.  Ainfî  ils  préfentent  à l’AfTemblée  ÔC  à 
la  nation  ce  terrible  & révoltant  décret  du  27 
novembre , comme  un  aéfe  d’indulgence  ôc  de 
bonté.  Ils  montrent  l’Aflemblée  toujours  éloi- 
gnée du  deffein  de  dominer  les  opinions  , plus 
éloignée  encore  du  projet  de  tyrannifer  les  con- 
fciences  , laiflant  à chacun  fa  maniéré  de  penfèr  , 
tellement  que  les  fonélionnaires  feront  difpenfés 
de  répondre.  Elle  a feulement  prononcé  , ajou- 
tent-ils , qu’alors  ils  feroient  remplacés.  Quelle 
exprefiîon  dolfee  & bénigne  pour  annoncer  l’ef- 
fet le  plus  atroce  ? Ainfî  vont  être  dépouillés  de 
leur  état , privés  de  tous  les  moyens  de  fubfiftaa- 
ce  , condamnés  au  fupplice  prolongé  de  l’indigen- 
ce , livrés , euxôc  leurs  familles  qu’ils  foutenoient , 
à toutes  les  horreurs  6c  à la  mort  lente  de  la  mi- 
fere , ces  vertueux  eccléfiaftiques , qui  fideles  à 
la  voix  de  leur . confcience , auront  rejetté  un 
ferment  contraire  à la  Religion.  On  fe  vante  de 
ne  pas  tyrannifer  les  confciences  au  moment  ou 


on  mat  fous  les  palpeurs  dans  la  Cfueîîe  akernatîve 
d’im  ferment  criminel  ou  de  leur  ruine  f i).  Vou- 
droient-ils  d’une  pareille  liberté  cens  qui  difènt 
que  nous  femmes  libres  de  ne  pas  prêter  le  fer- 
ment ? Si  ce  n’eft  pas  là  une  perfécûtion  ouverte 
contre  régîifej  que  Ton  me  dife  en  quoi  conlif- 
fe  ia  perfécûtion?  ôc  voilà  où  à conduit  la  reli- 


(i)  Depuis  que  cétte  réponfe  eft  faite  j PafTenribiée  aver- 
tie pat  Fifîdtgnation  publique  de  Fatrocité  du  décret , 
vient  d’accorder  500  livres  à tous  les  curés  deftinés  pour 
avoir  refufé  le  ferment.  M.  Freteau  avoir  propofé  lors 
du  décret^  ce  qu’on  vient  de  faire  ; mais  il  paroît  qu’on 
n’avoit  pas  Fidée  de  la  vertu  & du  courage  du  clergé  de 
France.  On  a efperé  que  la  tentation  de  la  faim  feroit 
fuccomber  tous  les  curés  & vicaires  : leur  courage  reli- 
gieux a forcé  d’en  revenir  à la  proportion  de  M.  Freteau. 
Mais  on  n’a  eu  grade  de  Fétendre  aux  vicaires , dont  20 
mille  fe  trouvent  réduits  à la  mendicité.  Il  eft  clair  que 
!e  but  eft  de  les  amener  au  ferment  par  la  crainte  du 
befoin  & par  ce  moyen  de  remplacer  les  curés.  Mais 
grâce  à Dieu  , cette  politique  mfernale  échouera  vis-à- 
vis  des  vicaires  comme  vis-à-vis  des  curés. 

l!  n’eft  pas  inutile  que  le  public  fâche  quel  eft  Fauteur 
de  cette  atroce  perfécûtion  contre  le  clergé.  M.  Marti- 
neau s’en  défend  , & dit  que  c’eft  M.  Camus  qui  contre 
le  vœu  du  comité,  a propofé  à Fafremb|ée  de  forcer  le 
roi  à fandionner  le  décret  du  27  nov.  M..  Camus  d’un 
autre  côté,  à qui  Fon  a fait  des  reproches  ^ â répondu  : 
c’eft  Barnave  qui  l’a  voulu. 

Ainfi  enderniere  anaiyfe.  i*.  C’eft  M.  Barnave  , protefi* 
tant , qui  a la  douce  facisfaüion  de  fe  venger  fur  tout  le 
clergé  'de  France , bien  doux  & bien  tolérant , des  dra- 
gonades  autorifées  par  quelques  fanatiques  du  dernier 
fièele  : car  on  fait  que  BoflTuet  , le  cafdl  de  Noailles  Bc 
l’arch.  te  TelKer  y étoientuppofés.  2®.  C’eft  la  majorité  de 
l’afTemblée  nationale  > qui  tout  en  parlant  de  fon  attachet 
ment  à la  religion  catholique  ,,  ne  fait  qu’exécuter  le  pro- 
jet de  vengeance  d’un,  de  fes  ennemis.  '(Note  de  VEd.) 
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^îon  ) celte  conjufatian  impie  des  Athées , des 
Déiftes  5 des  Proteftatïs  , dont  im  célébré  orateur 
du  parlement  d’Angleterre  à dévoilé  les  perfides 
menœuvres.  • ^ j 

Par  quels  motifs,  par  quels  rtloyens  cherche- 
t-on  à pallier , à juftifier'  ces  vexations  que  l’on 
fait  éprouver  à rÈglife  ? ^Farce  *quc  , dit-on  , et 
font  deux  chofes  évidemment  inconciliables  d'être 
fonclionnaire public  dans  4fi  .Etat  ^ Ê?  de  refufer 

de  maintenir  la  loi  de  VEtat ,Le  refus 

de  la  déclaration  n'a  d'autre  effet  que  d'avertir 
que  celui  qui  a refiifé^  ne  peut  plus  parler  au  nom 
de  la  loi  , parce  qu'il  n'a  pas  juré  de  maintenir 
la  loi,  Ainfi  les  coupables"  auteurs  qui  ont  fait 
adopter  à l’aflemblée  6c  la  conftitution  dite  ci- 
vile da  clérgé , ÔC  l’infiruéfion  prétendue  juftifi- 
cative,  ne  , diffimuîent  plus  leurs  maximes  anti- 
catholiques.  Ce  n eft  plus , félon  eux  , au  nom 
de  J.  C.  que  parlent*  les  pafieurs  de  l’églife,  c’eft 
au  nom  de  la  loi.  Au  moins  ici  nos  adverfaires 
deviennent  conféquens.  Dès  que  la  religion  n’eft 
plus  une  émanation  divine , maïs  une  fimple  inf- 
titutîon  politique,  c’eft  au  magiftrat  politique  à 
conférer  la  miftlon  , adonner  le -droit  d’exerçer 
les  fonélions  religieufes. 

Eft-ce  de  l’églife  , eft-ce  de  l’Etat  que  les' 
miniftres  du  cuire  divin  font  fonéfionnaires  ? 
On  ne  s’attendoit  pas  à voir  s’élever  une  pareille 
queftion.  Sans  doute  les  pàfteurs  ont  , d’après 
les  loix  civiles  , des  fondions,  à exercer  dans 
l’Etat  ^ mais  ces  fonéfions  de  l’ordre  temporel 
font  fecondaires  ÔC  acceftbires  à leur  profeflion. 
Leur  rainiftere  principal  . & direél  eft  d’être  les 
ambaftadeurs  de  J.  C.^,*les  délégués  de  l’églife  ^ 
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Jes  pafteurs  des  âmes.  C’eft  de  Féglife  qu’ils 
tiennent  la  miflion',  en  vertu  dejaquelle  ils  jexer- 
cent  ce  miniftere  facré  : comment  l’autorité  po- 
litique peut-elle  les  en  dépouiller?  Qu’elle  pu- 
nifle  la  réliftance  à fes  ordres  par  la  privation 
de  ces  fondions  civiles  qu’elle  a ajoutées  aux 
fondions  fpirituelles  5 elle  n’excédem  pas  dans 
cette  difpoïition  la  mefure  de  fon  pouvoir.  Ce 
ièra  une  injuftice  , puiique  les  pafieurs  ont  dû 
refufer  le  ferment , ce  ne  fera  pas‘  une  ufurpa- 
tion..  Mais  il  lui  eft  impôlfible  d’enlever  à un 
évêque  , à un  curé  , ce  qu’ils  ne  tiennent  pas 
d’elle  5 leurs  pouvoirs  fpirituels  , leur  miffion  , 
ôc  leur  jurifdidion  fur  les  âmes.  Malgré  les  dé- 
crets 5 malgré  les  jugemens  , ce  caradere  facré 
leur  reliera  toujours.  Toujours  ils  feront  les  vrais 
pafteurs  des  peuples  ^ ceux  qui  oferont  entre- 
prendre de  les  remplacer  feront  des  intrus,  des 
fchifmatiques , que  l’Eglife  , dont  ils  diviferont 
l’unité , rejettera  de  fon  fein  , que  les  peuples 
devront  méconnoître , éviter  , pourfuivre  les"!!- 
dèles  pafteurs  que  l’Aftemblée  nationnale  auraprof- 
crits. 

Je  ne  fais  fi  on  doit  être  plus  étonné , ou 
plus  révolté  de  l’inconcevable  maxime  exprimée 
dans  rinftrudion.  Vaffemhl^e  a dû  regarder  comme 
perturbateurs  du  repos  public^  ceux  qui  ^ élevant 
autel  contre  autel , ne  céderoient  pas  leur  place 
à leurs  fuccejfeurs.  Quoi  , ce  font  ces  anciens 
pafteurs  canoniquement  inftallés , qui  ont  exercé 
paifiblement  leurs  fondions , jufqu’au  moment  ou 
des  mandataires  de  la  puiflance  civile  font  venus 
les  y troubler  , qui  font  accufés  d’élever  autel 
contre  autel  ? Aflbrément , l’un  des  deux  eft  cou- 


{ 49  ) 

pable  de  ce  crime  , ou  celui  qui  a 'été  établi 
par  l’églife , ou  celui  qui,  en  vertu  des  décrets 
prétend  le  remplacer.  U y a deux  chaires  dans 
la  même  églife  , riinicé  eft  divifée  , 6c  c’eft  par 
le  fait  de  l’un  ou  de  l’autre’  des  compétiteurs. 
Mais  eft'Ce  par  celui  qui  (iege  en  vertu  de  la 
milfion  de  l’églife , ou  par  celui  qui  a reçu  la 
fienne  de  l’Affemblée  nationale  ? Peut- il  y avoir 
un  doute  fur  cette  queflion  ? a Comment  (difaic 
S.  Cyprien  ) , peut  - on  regarder  comme  pafteur 
celui  qui  , tandis  que  le  véritable  pafteur  exifte 
encore  5c  préOde  dans  l’Eglife  de  Dieu  par  l’ordre 
d’une  fucceftion  légitime , vient  , ne  fuccédant  à 
perfonne , ÔC  commençant  un  ordre  nouveau  , fe 
rendre  l’ennemi  de  la  paix  du  Seigneur  & de 
l’unité  divine»?  (ij  Telle  eft  la  force  des  princi- 
pes catholiques.  On  ne  peut  être  ni  revêtu  , ni 
dépouillé  des  pouvoirs  fpirituels  , que  par  la  puift 
fance  fpirituelle  & par  les  moyens  qu’elle  a éta- 
blis. Quiconque  entre  dans  le  fanéluaire  par  une 
autre  voie  , n’eft  pas  le  pafteur  du  troupeau  j il 
eft  , félon  l’expreftion  de  Jefus-Chrift  , un  merce- 
naire , un  voleur  , un  larron.  ILeft  de  plus , un 
fehifrnatique , s’il  prétend  fiéger  dans  une  chaire 
dont  un  autre  pafteur  n’a  pas  été  légitimement 
exclus.  Voilà  le  fort  qui  attend  ces  profanateurs 
prêts  à envahir  les  places  de  ceux  qui  n’auront 
pas  prêté  le  ferment  : l’Eghfe  leur  prépare  les 
anathèmes  dont  elle  écralà  autrefois  les  feéiateurs 
de  Donat  &.  de  Novatien. 

Suite  de  Vlnfiruclion. 

« Seroit-ce  le  facrifice  de  quelques  idées  parti- 


(i)  Epift.  LXXVI.  ad  Magnum. 
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culieres  , de  quelques  opinions  perfonnelles  qui 
les  arrêreroit?  L'avantage  général  du  royaume,  la 
paix  publique , la  tranquillité  des  citoyens , le  zele 
même  pour  la  religion  , feront-ils  donc  trop  foi- 
bles  dans  les  minières  d’une  religion  qui  ne  prêche 
que  l’amour  du  prochain , pour  déterminer  de  tels 
fàcrifices  ? Dès  que  la  foi  n’eft  pas  en  danger , 
tout  eft  permis  pour  le  bien  des  hommes , tout  eft 
facrifié  par  la  charité.  La  rélidance  à la  loi  peut 
entraîner , dans  des  circondaoces  préfentes , une 
Tuire  de  maux  incalculables  , l’obéidance  à la  loi 
maintiendra  le  calme  dans  tout  l’empire,  le  dogme 
n’ed  point  en  danger  ,•  aucun  article  de  la  foi 
catholique  n’ed  attaqué.  Comment  feroit'il  poflî- 
ble , dans  une  celle  pofition  , d’héfiier  entre  obéir 
ou  réuder  » ? 

R É P O N s E. 

Ce  ne  font  point  des  idées  particulières , des 
opinions  perfonnelles  dont  il  s’agit  ici  : ce  font 
les  droits  eOentiels  de  l’églife , fes  loix  faintes  , 
fes  dogmes  facrés  qui  font  attaqués  , de  pa- 
reils facrifices  ne  font  point  en  notre  pouvoir. 
Ce  ne  font  pas  là  des  biens  qui  nous  appar- 
tiennent , 8c  dont  nous  puidions  difpofer  à notre 
gré.  Nous  en  fommes  dépofitaires , comptables  à 
Dieu  & à i’églife.  On  cherche  à nous  entraîner 
par  les  conddérations  les  plus  puiffantes  fur  nos 
cœurs  J on  nous  préfentc  l’avantage  du  royaume  , 
la  tranquillité  des  citoyens  , la  paix  publique. 
Quelle  paix , grand  Dieu  , que  celle  dont  la  ruine 
déjà  religion  ed  la  condition  ? Quels  facrifices 
n’avons -nous  pas  fait  à cette  paix  précienfe  ? 
Dépouillés  de  nos  honneurs  8>C  de  nos  biens  , 
nous  n’avons  fait  entendre  aucunes  réclamations  5 
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calomniés  , perfécutés , nous  n’avons  élevé  aucuns 
murmures. S’il n’étoir encore  queftion  que  de  nous, 
fl  nos  ièuls  intérêts  étoienc  compromis  ^ on  ver- 
roit  toujours  en  nous  la  môme  fomifTion  , une 
obéiffance  aufïî  abfolue.  Mais  les  droits  inviola- 
bles de  l’églife , mais  le  facré  dépôt  de  la  foi , 
rien  ne  les  arrachera  jamais  de  nos  mains.  On 
ofe  parier  des  maux  que  notre  réfiJftance  peut  en- 
traîner j c’efl:  qu’on  craint  le  bien  qu’elle  doit 
produire^  c’eft  qu’on  fent  qu’elle  fauvera  la  reli- 
gion. Ce  feroit  notre  obéilTance  à ces  décrets 
deftrudeurs  qui  cauferoit  le  plus  grand  des  maux , 
qui  entraîneroit  notre  malheureufe  patrie  dans  un 
fchifme  aulîî  déplorable  que  celui  qui  a perdu 
l’Angleterre.  Dans  une  telle  difpojition  , il  nous 
eji  impojfible  (fhéfiter  entre  obéir  ou  réjîjler» 

Suite  de  l'infiruclion, 

«Français  , vou^  connoilfez  maintenant  les  fen- 
timens  Ôc'  les  principes  de  vos  repréfentans  ^ ne 
vous  laiffez  donc  plus  égarer  par  des  alTertions 
menfongeres  ». 

Réponse. 

Français , les  projets  des  ennemis  de  votre  foi 
font  maintenant  à découvert.  Vous  pouvez  enfin 
juger  par  quel  motif  on  calomnioit  vos  pafteurs  : 
on  vous  les  préfentoit  comme  vos  ennemis  ^ on 
vous  fufcitoit  contre  eux  ^ on  vous  engageoit  à 
les  exclure  de  vos  alTemblées.  Ces  criminelles 
manœuvres  cachoient  des  vues  plus  profondes. 
C’étoit  la  religion  catholique  que  l’on  fe  propo- 
foit  de  renverlèr.  Il  a fallu  commencer  par  dé- 
truire votre  attachement  à vos  payeurs , votre 
confiance  en  eux  , ôc  perdre  les  minières  pour 
anéantir  plus  facilement  le  miniftere.  Arrêtez-vous 

D 2 


,(  Si  ) 

fur  le  bord  de  ce  précipice  qui  eft  ouvert  devant 
vous,  ôc  dont  vous  pouvez  à préfent  fonder 
toute  la  profondeur.  Ne  vous  laiiïez  pas  entraîner 
d^ns  ce  fchifme  effrayant  où  vous  pouffent  les 
mains  coupables  qui  ont  caufé  tous  vos  autres 
maux  ^ confervez  à ce  royaume  funité  précieufe  , 
la  pureté  de  foi , qui  depuis  tant  de  fiecles  fait 
fa  gloire  ÔC  fon  bonheur. 

Vous  allez  vous  trouver  placés  entre  deux  claffes 
de  pafteurs  , ÔC  obligés  de  choifir  ceux  dont  vous 
fuivrez  la  voix  , à qui  vous  confierez  la  direâion 
de  vos  âmes.  Héfîterez  - vous  entre  ceux  qui  ont 
reçu  leur  miffion  de  leglife , par  les  moyens  ca- 
noniques qu’elle  a établis , ôc  ceux  qui  tirent  la 
leur  de  l’affemblée  nationale  ; entre  ceux  dont 
le  miniftere  par  une  fuccefîîon  non-interrompue  , 
remonte  jufqu’aux  apôtres  , 6c  ceux  qui  , inter- 
rompant cette  véritable  tradition  de  miniftere  , 
vont  commencer  une  fiicceftîon  nouvelle  ^ entre 
ceux  qui  renflent  unis  de  communion  à la  fainte 
églife  romaine  , ÔC  à toutes  celle  de  la  catho- 
licité , ÔC  ceux  que  les  anathèmes  du  fouverain 
pontife  6c  de  tous  les  évêques  vont  frapper  fur 
les  fieges  ufurpés  ^ entre  ceux  qui  , avant  ces 
jours  de  défolation  , jouiffoient  de  toute  votre 
eftime , des  inconnus  que  l’intrigue  & la  fi- 
monie  vont  conduire  au  milieu  de  vous  ; entre 
ceux  qui,  facrifiant  toutes  leurs  poffeftîons,  toutes 
leurs  efpérances , ne  peuvent  être  animés  que 
du  noble  motif  du  devoir,  ôc  ces  avides  intri/s 
impatiens  d’envahir  le  facré  miniftere , dont  leur 
ambition  ÔC  leur  avarice  fèuls  fuffiroient  pour 
faire  déclarer  indignes.  Ah!  mesfreres,  il  s’agit 
ici  de  votre  plus  grand  , de  votre  plus  cher  in- 
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térêt , de  votre  falut  éternel  : il  n’en  eft  point  hors 
de  l’églifè  ; il  n’y  a pas  d’églife  loin  des  pafteurs 
légitimes.  Ecoutez  la  voix  falutaire  de  votre  conf- 
cience  , qui  vous  crie  de  ne  pas  vous  engager  à 
la  fuite  de  ces  miniftres  prévaricateurs  , qui  vous 
conduiroient  dans  le  fchifme,  ôc  de  vous  rap- 
procher plus  fortement  que  jamais  de  vos  an- 
ciens, de  vos  véritables  pafteurs  , qui  feuls  unis 
à l’églife  par  le  lien  facré  de  l’unité,  peuvent 
feuls  vous  y tenir  fermement  attachés. 

Fm  de  rinJîi^ucHon, 

» Et  vous  pafteurs  , réfléchilfez  que  vous  pou- 
vez 5 dans  cet  inftant  , contribuer  à la  tranquil- 
lité des  peuples.  Aucun  des  articles  de  la  foi  n’eft 
en  danger.  Ceflez  donc  une  réfiftance  fans  objet  5 
qu’on  ne  puilTe  jamais  vous  reprocher  la  perte 
de  la  religion , ÔC  ne  caufez  point  aux  repréfen- 
tans  de  la  nation  la  douleur  de  vous  voir  écar- 
tés de  vos  fonctions  par  une  loi  que  les  ennemis 
de  la  révolution  ont  rendu  néceflaire.  Le  bien  pu- 
blic en  réclame  la  plus  prompte  exécution  , ÔC 
l’aflêmblée  nationale  fera  inébranlable  dans  fes 
réfolutions  pour  la  procurer. 

Réponse. 

Pafteurs  des  peuples  , miniftres  êc  défenfeurs 
de  la  foi , accourez  à /bn  fecours  , dans  le  mo- 
ment où  elle  eft  fi  violemment  attaquée , ralliez- 
vous  autour  de  vos  évêques  dont  l’unanimité 
vous  préfente  un  fi  grand  exemple.  II  en  eft  terns 
encore  , votre  courageufe  réfiftance  peut  fauver 
l’églife  , ÔC  empêcher  qu’on  ne  ravifte  à votre  pa- 
trie la  vraie  religion , le  patrimoine  le  plus  facré 
que  nous  ayons  reçu  de  nos  peres , l’héritage  le 
plus  précieux  que  nous  puiftions  tranfmettre  aux 
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générations  futures.  O ! vous  qui  vous  élevant  au- 
delTus  de  toutes  les  elpéranccs  6c  de  toutes  les 
craintes  de  la  terre  , avez  rejetté  le  coupable  fer- 
ment, bravé  la  pauvreté,  la  calomnie,  la  per- 
fécution  , la  mort , vous  favez  qu’une  immenfè 
récompenfe  doit  un  jour  vous  dédommager  am- 
plement de  vos  pertes.  Mais  j’olê  vous  annon- 
cer que  vous  ne  tarderez  pas  à la  recevoir  dès 
ce  monde.  Votre  courageufe  réfiftance  forçant 
tous  les  refpeéîs , délillera  enfin  les  yeux  trop 
long-ten^  fafcinés.  La  même  loi  civile  qui  vous 
profcrit  aujourd’hui , vous  ramènera  au  milieu  de 
vos  peuples  plus  grands  par  votre  abnégation  ^ 
plus  honorés  par , vos  di/graces , plus  chéris  par 
vos  malheurs.  C’efi:  là  que  vous  recueillerez  le 
premier  fruit  de  vos  facrifices  , celui  qui  fut  tou- 
jours fur  la  terre  le  premier  objet  de  vos  travaux , 
Je  vœu  le  plus  cher  de  votre  cœur,  l’eftime,  la  vé^ 
nération , l’amour  de  vos  paroifiiens , qui  auroic 
appris  par  vos  épreuves  à connoître  de  plus  en 
plus  vos  vertus , & dont  l'attachement  fera  en- 
core augmenté , de  la  crainte  qu’ils  auront  de  vous 
perdre.  Et  vous  qui , dans  ce  grand  combat  de  la 
confcience  contre  l’intérêt  , n’avez  pas  montré  le 
même  courage , vous  que  les  fuggeftions  étran- 
gères , que  le  défaut  d’inllruéfion  , que  la  crainte 
de  la  mifere  , que  la  terreur  d’un  peuple  foulevé , 
que  les  larmes  d’une  famille  dont  vous  êtes  les 
feules  reflburces , ont  engagé  à prêter  le  déplo- 
rable ferment , ôc  à faire  le  premier  pas  vers  le 
fchifme,  vous  avez  par  une  grande  faute  fcan- 
dalifé  i’Eglife  : mais  elle  vous  tend  encore  les  bras , 
pour  vous  relever  de  votre  chûte.  Elle  vous  crie 
ce  que  fon  divin  fondateur  difoit  au  chef  des  apô- 
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très  , & ta  aliquando  couver  fus  confirmà  fraires 
tuos.  Gardez-vous  de  confommer  ce  fchifme  dont 
vous  avez  pris  le  criminel  engagement.  Hâtez-* 
vous  de  révoquer  le  funefte  ferment  arraché  à 
votre  foiblefle.  Votre  malheureufe  démarche  a pu , 
ou  fcandalifer,  ou  égarer  votre  troupeau  : que 
votre  glorieux  retour  réparant  toutes  les  impref- 
fjons  fatales  5 édifie  les  uns  ÔC  ramene  les  autres. 
Plus^une  rétradation  coûtera  à votre  cœur , plus 
elle  fera  méritoire  devant  Dieu  , efficace  pour 
les  hommes  ^ & ta  aliquando  converfus  confirma 
fratres  tuos.  Voyez  les  grands  exemples  qui  vous 
ont  été  donnés , ÔC  dans  l’aflemblée  nationale , ÔC 
dans  les  paroifies  de  la  capitale.  Rougiriez-vous 
d’imiter  dans  leur  réparation  , ceux  que  vous  avez 
eu  le  malheur  d’imiter  dans  leur  erreur.  Ah  ! 
c’eft  de  perfifter  dans  votre  faute  , e’eft  d’y  en- 
traîner ceux  que  vous  êtes  chargés  d’en  préferver, 
c’eft  d’abandonner  l’églife,  lorfqu’elle  a befoin  de 
votre  appui , c'eft  enfin  de  réfifter  à-la-fois  , & à 
la  loi  qui  vous  commande , 8c  à votre  confcience 
qui  vous  prefle  , que  vous  auriez  à rougir , &ta 
aliquando  converfus  confirma  fratres  tuos.  Le 
moment  va  arriver  que  vous  n’avez  pas  prévu , 
quand  vous  avez  prononcé  le  fatal  ferment  , il 
vous  prefle  5 vous  ne  pouvez  le  retarder.  Î1  va  pa- 
roître  au  milieu  de  vous  cet  évêque  intrus  qu’aura 
élevé  une  éleêhion  irrégulière.  Auquel  de  vos  fèr- 
mens  ferez-vous  fideles  ? Sera-ce  à celui  que  vient 
de  vous  arracher  la  crainte  j ou  de  vous  extorquer 
la  féduâion  ? Sera-ce  à celui  que  vous  prononçâtes 
au  pied  de  votre  légitime  évêque , lorfqu’il  vous 
introduifit  dans  le  fanâuaire  ? Il  n’y  a plu  à hélî- 
ter  il  faut  à ce  moment  même  opter.  Il  faut  ir- 
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révocablement  décider  (j  vous  5c  le  peuple , que 
vous  êtes  chargés  de  conduire  , ferez  catholiques, 
ou  fchifmatiques.  Oferiez-  vous  franchir  cette  nou- 
velle barrière  ? Oferez  vous  vous  charger  encore 
de  ce  péché  ? Non , j’ofè  l’efpérer  , je  l’attends 
de  votre  foi  ^ l’excès  même  du  crime  ouvrira  vos 
yeux  5 arrêtera  vos  pas.  Vous  difïïperez  toutes  les 
. illulions,  vous  furmonterez  toutes  les  terreurs, 
vous  vous  réunirez  à vos  légitimes  évêques , à vos 
lideles  collègues  ^ plus  éclairés  par  vos  erreurs , 
devenus  plus  forts  par  votre  chûte  , vous  confir- 
merez dans  la  vraie  foi  , par  votre  glorieux  re- 
tour , ce  peuple  que  votre  égarement  a pu  ébran- 
ler , ^ tu  alifuandb  converfus  confirma  fratres 

tüOS. 


F I N. 


A PARIS, 

Au  Bureau  de  l’Ami  du  Roi,  rue  Saint-André- 
des-Arcs , n°.  37. 


